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        Introduction




        Souvent, au cours de ces quatre années, j’ai eu envie d’arrêter ce récit. Tant de temps passé à écrire sur la vie politique, à décrypter les propos de ses dirigeants, à me divertir parfois de leurs mensonges ou de leurs approximations, à aimer, finalement, les débats démocratiques, les discours-fleuves, les campagnes présidentielles, la salle des Quatre Colonnes à l’Assemblée nationale, à faire le tri entre les postures et les convictions, entre l’apparence des hommes politiques et leur réalité. Tout cela pour en arriver là. 


        Une France divisée, des partis en miettes, une représentation nationale contestée, une classe politique vilipendée, des rapports sociaux dégradés. Sans oublier une Europe au destin incertain, éclatée, ébranlée par l’incessant mouvement migratoire de ces derniers mois, et dont la Grande-Bretagne vient spectaculairement de prendre congé. Tout cela sur fond de guerre, religieuse et politique, qui, venue du Moyen-Orient, s’abat sur la France, première cible des terroristes de Daech. Oui, que s’est-il passé, en quatre ans ? 


        2012. Tout commence pour François Hollande sous les meilleurs auspices : faiblesse du président sortant, Nicolas Sarkozy, fragilisé tout au long de son mandat par la crise mondiale dont les secousses se font durement sentir en France et en Europe ; ralliement entre les deux tours du candidat centriste François Bayrou ; soutien actif des patrons des organisations syndicales acquis à sa cause, au point que le secrétaire général de la CGT, Bernard Thibault, une première dans l’histoire, a publiquement soutenu le candidat du Parti socialiste, tandis que celui de la CFDT, François Chérèque, ne cesse depuis des mois de lui prodiguer conseils et encouragements ; majorité absolue de députés socialistes à l’Assemblée nationale, élargie par la participation des Verts au gouvernement. Seul bémol dans l’euphorie générale : Jean-Luc Mélenchon, opposant de l’ultragauche à François Hollande, à l’issue d’une campagne menée tambour battant, est resté à l’écart. La victoire électorale courte mais nette à la présidentielle, massive aux législatives qui ont suivi, donne au président élu, au moment où la crise semble s’éloigner, les meilleures chances de réussite. 


        Quatre ans plus tard, le président de la République atteint des records d’impopularité, le Premier ministre le suit dans sa chute, la majorité est en morceaux, le Parti socialiste à deux doigts de la scission.


        Qu’est-ce qui n’a pas marché ? Dès les premiers moments, les Français ont eu, à tort ou à raison, l’impression que la nouvelle majorité et son président prenaient à la légère la crise et ses conséquences. Attendaient-ils qu’ils changent le monde pendant ces fameux cent premiers jours ? En 2007, après l’ère Chirac, Nicolas Sarkozy, en multipliant dès son élection les annonces rapides, avait imposé à l’action politique un autre tempo que son prédécesseur. François Hollande a voulu, au contraire, inscrire son quinquennat dans la durée, annonçant d’emblée pour les deux ans à venir, un temps des vaches maigres, pour renvoyer à plus tard celui des vaches grasses. Les Français ne lui ont pas donné le temps qu’il croyait avoir. Pas plus qu’ils ne lui ont accordé la moindre minute d’état de grâce. Le « Hollande bashing » dès la fin de l’été 2012, s’il sanctionne les cafouillages des premiers mois d’apprentissage, est, dans sa promptitude et sa cruauté mêmes, significatif de la difficulté d’exercer le pouvoir en période de crise, de la rapidité inouïe de l’usure qu’elle entraîne. 


        La reprise, d’abord, annoncée pour la fin de la première année du quinquennat, est poussive au bout de trois ans. L’inversion de la courbe du chômage, à laquelle François Hollande, imprudemment, avait lié son sort, s’esquisse à peine en 2016. La croissance s’est trop longuement fait attendre. Encore est-elle timide. 


        La gauche élue n’était pas véritablement celle des promesses – en réalité François Hollande n’en avait pas tant fait – mais celle du partage, clef d’une social-démocratie à la française. Seulement, que partager, alors que la crise a vidé les caisses, alors que les impôts, potion amère, qui ne devaient toucher que les « riches », ont atteint les classes moyennes, et que les entreprises ont sans délai crié qu’elles croulaient sous le poids de leurs charges ? Le président de la République, en disant un peu trop vite et sur un ton trop léger au printemps 2016 que la France allait mieux, a déclenché sarcasmes et indignation. Les premiers effets de la « boîte à outils » présidentielle – CICE (crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi), pacte de responsabilité et de solidarité – se font sentir, en effet, mais trop tardivement et pas pour tout le monde. 


        Le mal est certes économique. Et si les résultats de la politique gouvernementale sur ce terrain étaient pleinement positifs, il est certain que les Français seraient enfin sortis de leur morosité. Mais ce mal est surtout politique. 


        Il n’a pas fallu attendre longtemps, quelques semaines tout au plus, pour que la majorité s’effrite : dès l’automne 2012, les Verts se désolidarisent des socialistes lorsqu’il s’agit de voter pour le pacte européen de stabilité, tout juste négocié pendant l’été par François Hollande avec ses partenaires de Bruxelles. 


        Ce premier vote sera suivi de tant d’autres, pendant ces quatre ans, divisant, émiettant sans cesse davantage la majorité. Après les Verts, premiers ferments de décomposition, c’est une partie des socialistes qui prend promptement ses distances vis-à-vis du président de la République et du gouvernement. Les frondeurs sont nés. Pas assez nombreux pour faire tomber le gouvernement et déclencher une crise politique, assez pour ralentir, sinon paralyser, les réformes proposées, pour nourrir surtout le procès de « trahison » fait à François Hollande. Qu’il s’agisse de la libéralisation des autocars ou de la réforme du code du travail, annoncée pourtant par Manuel Valls dès son arrivée à Matignon en 2014, de la prorogation de l’état d’urgence après les attentats de novembre 2015 ou du travail du dimanche, les votes se font chaque fois plus serrés et les polémiques ne cessent d’opposer, devant les yeux des Français incrédules ou déboussolés, sociaux-démocrates et socialistes « archéo ». Deux socialismes qui, à l’épreuve du quinquennat, sont devenus irréconciliables. Spirale descendante, dans laquelle chacun plonge en entraînant les autres, président, Premier ministre, frondeurs même, qui croient, en faisant chaque jour la preuve du contraire, détenir seuls la vérité qui sauvera la gauche et ne font que précipiter son déclin. 


        Et la droite, pendant ce temps ? Le moins qu’on puisse dire est qu’elle n’est pas apparue comme un havre au milieu de la tempête. C’est que l’ombre portée du Front national pèse lourdement sur elle. Le bipartisme, qui a structuré pendant toute la Ve République la vie politique en France, a vécu. Le tripartisme est né, qui donne à Marine Le Pen une sorte de reconnaissance, de légitimité politique qui ont toujours été refusées à son père. Pour résister au Front national, que faire ? Le suivre sur son terrain, s’en démarquer au contraire pour mieux montrer sa différence ? D’une élection à l’autre, depuis quatre ans, municipales, départementales, européennes et régionales, l’UMP devenue LR cherche sa voie, du refus « républicain » à la surenchère sécuritaire. 


        Elle n’a pas profité des difficultés de la gauche au pouvoir, elle a au contraire retrouvé ses mauvais démons. Face aux tâtonnements, aux couacs, selon la formule consacrée, des premiers mois du quinquennat, elle aurait pu, unie, se préparer, tout naturellement, sans tambour ni trompette, à reprendre le pouvoir, cinq ans après avoir dû le quitter. D’autant que, pour elle, la gauche, qu’elle soit élue confortablement ou de justesse, qu’elle ait fait, comme dans la décennie 1980, la preuve de ses capacités à gouverner, ou qu’elle ait au contraire, en début de quinquennat, trop longuement cherché sa voie, reste illégitime. Elle ne prend jamais le pouvoir, comme l’a dit quelques semaines après l’arrivée de François Hollande à l’Élysée Jean-François Copé, que par « effraction ». Terme évidemment excessif, qui ferait, si l’on écoutait son auteur, de toute victoire électorale de la gauche un défi à la démocratie.


        Sûre d’elle-même, et de sa vocation à gouverner, le mouvement des Républicains n’est pourtant pas arrivé à en convaincre les Français. La bataille des chefs y a commencé dès l’été 2012, chacun étant décidé à tourner la page Sarkozy, dont, à titres divers, ils affirmaient, ce qu’ils s’étaient bien gardés de dire avant sa défaite, avoir beaucoup souffert et dont aucun ne voulait le retour. Par leurs divisions et leurs querelles, ils l’ont au contraire précipité, sans toutefois que l’ancien président de la République, devenu président des Républicains, vienne à bout de la division de son mouvement. La perspective d’une primaire républicaine « ouverte », inédite à droite, qu’il a fini par accepter de mauvais gré, creuse les différences au lieu de les gommer et fait toute sa place au combat des ego. 


        Et puis il y a les Français, qui, depuis les jacqueries paysannes de l’Ancien Régime, ont l’anarchisme dans leur ADN. Les Français qui veulent les réformes, à condition qu’elles concernent les autres, qui attendent tout de l’État et s’indignent lorsqu’il est trop présent. Ils aiment la concurrence, à condition que leurs acquis soient protégés, réclament la sécurité, sans vouloir renoncer à quelque liberté que ce soit. Ils éreintent la classe politique en général, mais réélisent leurs députés quand ils ont enfreint la loi, attendent de nouveaux visages en même temps qu’ils recherchent, pour se rassurer, des hommes d’expérience. Bref, la France est-elle ingouvernable ? Est-elle devenue tout entière frondeuse ? Entre une gauche malade, une droite de clans et une droite extrême dont elles sont peut-être l’une et l’autre en train de faire le lit, quel avenir pour 2017 ? Quel avenir pour la politique ?
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      8 mai


      On voit d’un seul regard qui a gagné, qui a perdu. Face à l’Arc de triomphe, Nicolas Sarkozy a l’air ravagé, le visage creusé. À ses côtés, François Hollande apparaît tendu à l’extrême, mais rose et lisse. Je me demande à quoi l’un et l’autre pensent pendant qu’un vent glacial balaie la place. Sarkozy n’a sans doute qu’une préoccupation : se retirer dans la dignité. Il l’a déjà fait dans son allocution du 6 mai, à la Mutualité. Sans doute, tel qu’on le connaît, se console-t-il en lisant, depuis ce matin, les analyses des experts électoraux de l’UMP, concluant que le président sortant a été battu, certes, mais de peu, et que, dans le contexte général, celui d’une crise qui n’a pas épargné, dans d’autres pays, les dirigeants qui l’ont vécue, son score n’est pas si mauvais. Quant à François Hollande, probablement imagine-t-il ce qui l’attend, face à l’ampleur des écueils à franchir. Il est, en regard de ses prédécesseurs sous la Ve République, le président élu qui hérite de la situation la plus difficile.


      Il s’est présenté comme un homme normal. Normal, a-t-il dit, « parce que tout ce qui s’est passé depuis cinq ans était anormal ». Un quinquennat dans lequel Sarkozy, à l’entendre, n’a tenu aucun cap et s’est livré à un « zigzag terminé par un tête-à-queue ».


      Pour ce qui le concerne, on ne peut pas dire qu’il se soit réjoui par avance des perspectives qui risquaient de lui être offertes par son élection. Son leitmotiv a été : « Rien ne nous sera épargné. » Quant à la croissance, il a été tout aussi clair : « Sans croissance, pas de réduction de la dette, et pas de maîtrise de la dette sans croissance. » Et si elle n’était pas au rendez-vous ? 


      En dehors des phrases de fin de campagne, prononcées pour rehausser les cœurs, en dehors du mépris affiché pour la finance (sans préciser ce qu’il mettait sous ce mot : les patrons du CAC 40, ceux des PME, les grands banquiers, la Banque européenne ?), il m’a paru souligner assez bien que les problèmes de la France ne seraient pas résolus en un jour, et en être sincèrement conscient.


      Mais pourquoi diable a-t-il choisi, pour se définir lui-même, cet adjectif : « normal » ?


      Tant qu’à s’opposer à Nicolas Sarkozy, il aurait pu choisir « calme » ou « pondéré », s’il estimait devoir dénoncer l’agitation ou l’impétuosité de son adversaire. Mais normal, non. D’abord parce qu’il n’y a pas d’homme moins normal qu’un président de la République. On n’arrive pas à l’Élysée, au terme d’une carrière politique, dans la normalité. Quel homme normal, d’ailleurs, sacrifierait ses jours et ses nuits à la conquête d’un pouvoir qu’on imagine si difficile à exercer, en ces temps de crise ? Depuis 2008, tout ce que Hollande pense, fait, est dicté par un seul objectif, la présidence. Et il est tout sauf mou, quoique parfois, en effet, trop rond.


      Les Français veulent non d’un président normal, mais d’un monarque républicain comme l’a été à sa manière François Mitterrand, sans parler de De Gaulle. 


       


      Beaucoup pensaient que, face à l’animal politique qu’est Sarkozy, Hollande ne ferait guère le poids, en particulier lors de leur débat télévisé. On évoquait le débat précédent, où Ségolène Royal avait progressivement perdu pied. Très peu d’éditorialistes se risquaient à imaginer François Hollande gagnant. Et moi-même, qui le connais depuis longtemps, je ne donnais pas cher de lui.


      Mais il s’est passé quelque chose d’inouï ce soir-là au cours de ces deux heures d’affrontement. Hollande s’est surpassé, tendu comme un arc, bien décidé à ne pas se laisser impressionner, comme si c’était pour lui une question de vie ou de mort. Et politiquement cela l’était, en effet. Sarkozy a paru se comporter comme s’il avait déjà perdu et qu’il y avait quelque chose de fêlé en lui. Les deux adversaires se sont mesurés un long moment, l’un, Hollande, accusant Sarkozy d’avoir divisé les Français, l’autre, Sarkozy, affirmant, le dos au mur, qu’à aucun moment il n’y avait eu de violence pendant son quinquennat. Et les corps intermédiaires ? a répliqué Hollande. Et le chômage ? Et la croissance ? Et la production ? Pour Nicolas Sarkozy, les chiffres énoncés par Hollande étaient faux et les problèmes français assez clairs : coût du travail, compétitivité des entreprises. Mais pourquoi ne les a-t-il pas mieux combattus, ces maux français, alors qu’il les connaissait ? Hollande a enfoncé le clou sur le thème : il est bien temps, qu’avez-vous fait depuis cinq ans ? D’emblée, il a joué sur du velours, quoique sans parvenir à creuser la différence. 


      Et voilà que, sans le faire exprès, Laurence Ferrari lui a offert une occasion inespérée de dominer le duel. Elle lui a simplement demandé : « Quel président souhaitez-vous être ? » Il ne s’attendait sans doute pas à la question, car j’imagine mal Laurence Ferrari lui en avoir parlé auparavant, mais enfin, il s’en est saisi pour se lancer dans une tirade d’au moins trois minutes, montre en main, en utilisant pas moins de seize fois la formule : « Moi, président... » Un président qui ne prétendrait pas tout faire ni tout régenter, qui ne recevrait pas les parlementaires de son parti à l’Élysée, ne traiterait pas son Premier ministre de collaborateur, laisserait la justice indépendante, etc.


      Sarkozy, comme assommé, n’a même pas tenté d’arrêter le flot d’éloquence qui a submergé tout le monde sur le plateau et devant les télévisions. Il semblait s’être déjà fait à l’idée de sa défaite, résignation qui pourtant ne lui ressemble pas.


      Est-ce la crise qui a eu raison de lui, ou bien son propre tempérament, sa propension à se faire trop d’ennemis, son mépris pour ses collaborateurs, y compris pour le premier d’entre eux, François Fillon ? Ou bien ce qui a été perçu, après le fameux discours de Grenoble, comme sa dérive droitière ? Toujours est-il qu’il aura vécu, depuis le début de l’année, un véritable chemin de croix, d’autant plus douloureux pour lui, qu’il avait été porté aux nues en entrant à l’Élysée. Je souhaite à François Hollande de ne pas connaître un tel acharnement médiatique.


      François Hollande, sur les images diffusées le soir de sa victoire, a eu l’air saisi par l’ampleur, la densité de la foule parisienne. Les caméras l’ont montré, à cet instant, se trompant, tournant le dos à l’immense podium dressé sous le génie ailé de la Bastille, entrant d’un côté de la tente pour en sortir aussitôt, comme s’il avait perdu le sens de l’orientation. Il a fini par atteindre la tribune, où il a invité auprès de lui ceux qui avaient contribué à sa victoire. Son discours a été heureusement plus court et musclé qu’en Corrèze. Assez émouvant somme toute, comme lorsqu’il a exprimé sa volonté de mettre fin aux « blessures, ruptures, brûlures » qui venaient de diviser la France ou lorsqu’il a évoqué François Mitterrand. 


      Comment n’aurait-il pas pensé à lui en cet instant ? Il a fait ses premières classes en politique auprès de Mitterrand, il a étudié des heures durant son comportement, lorsqu’il était, avec Ségolène Royal, conseiller à son cabinet à l’Élysée, au point que pendant toute la campagne, cette année, il a retrouvé le ton, la voix, les gestes, du François Mitterrand de 1965. À onze ans, à l’âge où les enfants jouent aujourd’hui à des jeux vidéo, il s’était passionné, aux côtés de sa mère, pour cette première campagne télévisée. Il n’en avait pas manqué une seule image.


      Il ne s’est pas attardé à la Bastille, il y est resté juste le temps de donner l’accolade à ceux des dirigeants socialistes qui avaient participé à sa campagne, d’embrasser plusieurs femmes, dont Ségolène Royal. Qu’y avait-il dans leurs têtes à tous les deux, à ce moment : complicité, émotion, tension ? Puis, à ma grande surprise, comme pour s’excuser de ce baiser rapide, il est allé dans la minute suivante embrasser Valérie Trierweiler. Et l’on a vu, plus qu’entendu, celle-ci lui murmurer quelques mots, dont on a su peu après, en suivant le mouvement de ses lèvres, ce qu’ils étaient : « Embrasse-moi, sur la bouche. » Franchement, elle aurait pu se passer de cette injonction, et lui, tout juste élu, aurait pu ne pas l’entendre. Lui fait-elle peur au point qu’il ne veuille ni ne sache lui dire non ? En tout cas, quelques minutes après, les deux ont quitté la Bastille.


      Valérie Trierweiler est sa belle compagne depuis plus de cinq ans. Au début de sa relation avec François Hollande, je la voyais souvent, en ex-consœur de confiance, dans une période où elle devait éviter les journalistes. Je crois même avoir été, avec mon mari Philippe Barret, Tony Dreyfus et sa femme Françoise, parmi les premiers à avoir été reçus à dîner dans l’appartement qu’ils occupent encore aujourd’hui et où ils venaient alors d’emménager. Six couteaux et fourchettes, six verres, quelques assiettes et plats étaient alors, je pense, toute leur vaisselle. Valérie Trierweiler m’avait demandé, quelque temps après ce dîner, alors que nous déjeunions toutes les deux, pourquoi, à mon avis, le couple qu’avaient formé Hollande et Royal avait explosé au bout de trente ans. Je lui avais répondu qu’au contraire, ce qui m’avait étonnée, c’est qu’il ait duré si longtemps : « L’un en Corrèze, l’autre dans les Deux-Sèvres, ne se rencontrant qu’un jour ou deux par semaine, il m’a paru naturel, ou pour le moins prévisible, qu’ils finissent par se séparer, même avec quatre enfants. » 


      Peut-être cherchait-elle, étant celle par qui la rupture était arrivée, à se rassurer. Cette explication, même banale, l’a sans doute convaincue : depuis lors, elle n’a plus quitté François Hollande d’un pas.


      9 mai


      Aujourd’hui, je pense à ce que m’avait dit, à l’été 2009, il y a plus de deux ans maintenant, au moment où il était moins atteint qu’aujourd’hui, Jacques Chirac à Saint-Tropez, dans la villa de François Pinault où il nous avait invités, ou fait inviter, à dîner. Rien ne laissait prévoir à l’époque que François Hollande se présenterait. Tout portait à croire que Ségolène Royal tenterait à nouveau sa chance. Après le dîner, où il avait enchaîné rires et critiques sur l’ensemble des convives, Jacques Chirac avait préféré laisser Mme Pinault à ses autres invités, et parler politique avec moi. Retrouvant intégralement son pouvoir d’analyse, il me dit ceci, que je n’ai pas oublié une seconde depuis le début de la campagne : « Le président élu sera un socialiste. Le choix se fera entre celle qui est la plus acharnée, Ségolène Royal, et celui qui est le plus intelligent, François Hollande. » 


      Jacques Chirac, c’était la vie. Aujourd’hui où sa démarche se fait lourde, sa parole parfois peu maîtrisée, je suis stupéfaite, et heureuse, qu’il ait gardé intact son flair politique.


       


      Pour Matignon, on parle, en dehors de Jean-Marc Ayrault, qui tient la corde, de Martine Aubry et de Pierre Moscovici. Mais Martine, franchement, cela m’étonnerait beaucoup. Pourquoi ? Tout simplement parce que François Hollande n’a aucune confiance en Martine Aubry, et que celle-ci fait plus que ne pas l’aimer, elle le méprise. C’est une vieille histoire qui tourne autour de la personnalité de Jacques Delors1 et de ses liens avec François Hollande. 


      Lorsque Hollande a créé le mouvement des « transcourants2 », il l’a délibérément mis en ordre derrière Jacques Delors, alors à Bruxelles. Pourquoi ? Parce que chacun y trouvait son compte. Delors était alors coupé de la vie politique française, puisque à Bruxelles ; il était content de voir, en France, une poignée de jeunes énarques de trente ans se ranger derrière sa bannière. François Hollande, lui, a trouvé son mentor, européen de cœur et de raison, avec lequel, enseignant en sciences économiques à Sciences Po, il peut parler, plus qu’avec François Mitterrand, d’économie, de fiscalité et de budget. En vue de l’élection présidentielle de 1995, Hollande s’était totalement investi derrière Delors. Lequel a laissé tomber cette aventure à la fin 1994, et, en même temps que l’aventure, François Hollande qui s’était mobilisé derrière lui. Hollande et ses amis avaient passé cinq ans de leur vie à mettre leur candidat sur orbite, et ils se retrouvaient le bec dans l’eau. Situation inconfortable.


      Quant à Martine Aubry, elle a toujours pensé qu’en s’instituant en quelque sorte l’héritier de Delors, François Hollande en faisait un peu trop. Qu’en poussant son père en avant, il pensait d’abord à lui-même, et surtout à sa carrière. Un procès en légitimité d’héritage, en quelque sorte. Difficile pour une femme politique d’être la fille de son père, surtout quand on craint de paraître lui devoir tout. Difficile encore plus quand on a le caractère de Martine Aubry, sa pugnacité et sa dent dure.


      Par la suite, battue aux législatives de 2002 dans la foulée de la défaite de Lionel Jospin à la présidentielle, elle a reproché à Hollande devenu premier secrétaire du Parti socialiste de n’avoir pas soutenu son investiture en 2007, de lui avoir préféré un autre socialiste3, proche, lui, de Pierre Mauroy. Cela n’a guère arrangé les choses entre eux4. Au congrès de Reims en 2008, Hollande, abandonnant le secrétariat du parti, a soutenu la candidature à ce poste de Bertrand Delanoë, qui a fini par abandonner la partie et c’est Martine Aubry qui a été élue, dans une élection controversée jusqu’au bout, contre... Ségolène Royal.


      10 mai


      En ce jour anniversaire de l’élection de François Mitterrand en 1981, le gouvernement de François Fillon démissionne par correspondance en quelque sorte, puisque l’ancien Premier ministre se contente de le signifier par écrit, et c’est le moment choisi par Jean-François Copé5 pour donner sa première conférence de presse de l’après-Sarkozy. Soulagé d’en avoir terminé avec un président qu’il ne portait pas dans son cœur, et d’être tout seul désormais à dire la loi du parti ? Peut-être, mais préoccupé aussi sans doute des élections qui viennent. Copé met l’accent, avec cette sorte d’indifférence qu’il affecte pour tout ce qui n’est pas lui, sur l’indépendance de la France et la nécessité de la sauvegarder. Sous-entendu : François Hollande va immédiatement la brader. Très offensif, feignant de croire que les Français, ayant découvert le 6 mai quel sale bonhomme était Hollande, ne voteront pas pour ses représentants. Il est vrai qu’il a des élections devant lui et qu’il faut bien mobiliser son camp, très affecté par la défaite de son chef charismatique. Tout de même, aurait dit Françoise Giroud si elle était là, il n’a pas la manière. Je ne sais pas s’il est, comme beaucoup le disent, franchement antipathique, je le trouve surtout méprisant, dans le ton et sur la forme. Je suis peut-être injuste. Encore une fois, après une défaite pareille, il faut avoir le cran de se remettre en selle ; Hollande avait bien dû le faire après l’échec de Jospin en 2002. 


      D’après ce que je sens, si le choc a été rude pour tous les dirigeants de l’UMP, ministres ou cadres du mouvement, au moment où Sarkozy s’éloigne pour retrouver une nouvelle vie, de nouveaux bureaux – et le Conseil constitutionnel, auquel il siégera –, leurs sentiments sont à la fois complexes et différents. Jean-François Copé a la lourde tâche d’organiser les élections législatives, dans un climat forcément difficile. Cet ancien « bébé Chirac », car c’en était un, est apparu longtemps comme le seul à tenir tête à Nicolas Sarkozy, comme président du groupe parlementaire UMP à l’Assemblée nationale. Arrivé au secrétariat général du mouvement sans l’appui de Sarkozy, il est déjà tout entier dans l’élection de 2017, presque maladroit tant son ambition est limpide. Son rêve ? Faire du Sarkozy sans Sarkozy.


      Pour François Fillon s’ouvre une nouvelle période : il pourra se sentir plus libre pour marquer ses distances avec Sarkozy, dont il n’a jamais accepté d’être le « collaborateur ». Et en même temps, se revendiquer de sa proximité avec lui pendant cinq ans. Il faut se mettre à sa place : pendant toute sa carrière politique – il a aujourd’hui cinquante-huit ans – il est apparu comme le numéro deux de quelqu’un : de celui qui lui a mis le pied à l’étrier politique, Joël Le Theule6, et lui a laissé, en mourant, son siège de la Sarthe, faisant de lui le benjamin de l’Assemblée nationale. Puis il y eut Philippe Séguin, dont il a été pendant des années le plus proche des proches. Et enfin Nicolas Sarkozy dont il a été, frôlant parfois la déprime ou l’exaspération, le Premier ministre pendant cinq ans. Aujourd’hui, pour la première fois de son existence politique, il est libre. 


      Les choses vont vite, les pots de départ se télescopent avec les pots d’arrivée. On me raconte ce qui s’est passé hier au QG de Hollande en fin d’après-midi, à l’occasion d’un verre d’adieu dans les locaux de campagne. Julien Dray s’y rend, tout naturellement. Valérie Trierweiler le voit arriver et le met dehors, à la surprise générale : tout de même, jeter sur le trottoir un vieux copain de Hollande, pourquoi ? Parce qu’il était également proche de Ségolène ? Non, non, la vraie raison est ailleurs : elle remonte bien plus probablement à la réception organisée par Julien Dray, en pleine campagne présidentielle pour DSK, réunion où il avait cru bon d’inviter François Hollande, sans lui révéler le nom du héros de la fête. Inutile de dire que les photos d’une rencontre Hollande-DSK auraient valu très cher, et qu’elles auraient eu un effet dévastateur sur la suite des événements. Hollande a pardonné la bêtise de la chose, Valérie n’a pas oublié la provocation. Était-ce à elle de sanctionner l’attitude de Julien Dray ? Un peu fort, tout de même. D’autant que, présent, François Hollande ne s’est pas opposé à l’intervention de sa compagne. C’était lui, pourtant, qui était concerné au premier chef. Silence de mort. Il n’a pas dit un mot.


      Pour le reste des festivités, on se perd à suivre Martine Aubry qui, très assurée, annonce au cours du bureau politique du PS, rue de Solférino, ce que va être la politique gouvernementale, et Jean-Marc Ayrault qui offre un autre pot, à d’autres interlocuteurs, à deux pas de là, au Palais-Bourbon. Qui des deux tient la corde pour Matignon ? Chacun s’efforce de regrouper la gauche et pratique la chasse au Mélenchon. Ayrault ne tarit pas sur le rassemblement de toute la gauche : « D’autres suivront, nous devrons nous montrer accueillants », assure-t-il, en forçant sur l’allusion. Martine, elle, précise que les négociations pour une candidature unique de la gauche ont lieu dans cinquante-cinq circonscriptions. À condition bien sûr que le Front de gauche le veuille bien. Sous-entendu : qu’il ait envie d’avoir, grâce aux socialistes, quelques députés au Parlement...


      Hollande n’a-t-il que le choix entre Martine Aubry et Jean-Marc Ayrault ? Le choix est dans ce cas restreint, car Jean-Marc Ayrault vient opportunément d’être accusé d’une histoire de cornecul, qui risque bien de gêner Hollande : un site internet rappelle que le maire de Nantes a été condamné en 1997 pour favoritisme – un contrat de communication n’aurait pas été soumis à un appel d’offres. C’est un coup dur pour le nouveau président qui a fait toute sa campagne en affirmant qu’il ne prendrait pas dans son gouvernement quiconque serait marqué d’une condamnation. 
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      Je le pressens plus que je ne le sais : la préoccupation première de Hollande est, à partir de maintenant, Angela Merkel. Celle-ci a clairement affiché ses préférences pour Sarkozy pendant la campagne. Elle a refusé de rencontrer Hollande durant cette période. Merkel dit et fait dire qu’elle s’oppose à toute négociation du traité. En outre, la pression exercée par la Commission sur Hollande se précise : Bruxelles a fait savoir aujourd’hui que le plan de réduction des déficits qui lui a été transmis par Nicolas Sarkozy en avril n’est pas suffisant. C’est certes un désaveu, tardif, de Sarkozy, c’est aussi un avertissement pour son successeur. La Commission européenne en profite pour critiquer les hausses d’impôts telles qu’elles sont inscrites à son programme. Tablant sur un déficit accru et un ralentissement de la croissance, Bruxelles réclame plutôt une réduction des dépenses. Hollande n’a pas encore mis un pied à l’Élysée que les coups pleuvent déjà. 
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      Dernière apparition de François Hollande au conseil national du Parti socialiste. À l’invitation de Manuel Valls, il revient en quelques mots devant la presse sur sa campagne. « C’est au Bourget, résume-t-il, que tout s’est joué. » Il n’a pas tort. C’est au Bourget que les Français l’ont vraiment découvert. Il faut dire que, de tous les discours que je l’ai entendu prononcer depuis 2002, celui-là était le plus inspiré, le plus mitterrandien. Rythmé, profond puis léger, sérieux, par moments sarcastique, avec du souffle, de l’éloquence. Par la suite, je ne l’ai pas trouvé aussi excellent orateur dans ses meetings. 


      Pour la dernière fois aujourd’hui, il s’exprime en chef de parti qui dit au revoir aux siens : « Chers camarades, chères camarades... » À ceux qui l’entourent, membres de son équipe, journalistes, il parle de sa prochaine rencontre avec Angela Merkel qu’il verra demain, après son intronisation officielle. Première visite en forme de prise de contact, nous explique-t-il, « occasion de nous dire ce que nous pensons de l’avenir de l’Europe ».


      Puis il quitte son bureau, descend l’escalier accompagné de Manuel Valls et de Pierre Moscovici, les joues rosies du bonheur d’être à ses côtés. L’image est d’autant plus drôle qu’entre Pierre Moscovici, directeur de campagne souvent indolent, et Manuel Valls, concentré, ride barrant le front, lèvres serrées, qui a en réalité joué ce rôle pendant toute la campagne, l’atmosphère n’a pas toujours été bonne. Oubliées les rivalités d’hier. Place aux places !
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      La journée la plus importante de la vie politique de François Hollande commence par une étonnante gaffe de son ami Jean-Pierre Jouyet au micro de Jean-Michel Apathie sur RTL. Comment croire que le discret et sévère Jouyet7, si proche de Hollande après l’avoir, il est vrai, un peu oublié en 2007, puisse être l’auteur de la première indiscrétion du quinquennat ? Il a confirmé, ce matin, en réponse à une question habilement tournée d’Apathie, que Jean-Marc Ayrault serait le Premier ministre. Que le copain du président, fût-il haut fonctionnaire paré de toutes les qualités, de toutes les vertus, annonce la nomination de l’occupant de Matignon avant les cérémonies de passation des pouvoirs, voilà qui peut surprendre. Était-ce un secret de polichinelle ? Pas tellement. Car le nom de Martine Aubry était toujours avancé comme possible hier soir. Que s’est-il passé ? Jouyet a probablement dit tout haut, un peu trop tôt, ce que Hollande a négocié tout bas. 


       


      Les Français adorent ces cérémonies mi-républicaines, mi-monarchiques. L’un arrive, l’autre s’en va, il a à peine tourné le coin de la rue que le président s’installe dans son bureau, avant de rejoindre, dans la grande salle des fêtes, les corps constitués et ses invités personnels. Comme la plupart des Français, j’assiste à cette séquence devant mon poste de télévision. 


      Les cérémonies de passation des pouvoirs se ressemblent et sont toujours différentes en réalité. Je revois François Mitterrand, entrant sous le porche du 55 de la rue du Faubourg-Saint-Honoré, marchant sur le tapis rouge de soixante mètres de long, tandis que Giscard l’attendait en haut du perron. Sans bouger, il l’a laissé gravir une à une les marches qui l’amenaient à lui. Après leur conversation, et les quatre secrets transmis entre les deux hommes8, Giscard est parti à pied, honteusement conspué par les partisans de François Mitterrand massés à la porte de l’Élysée. Je me souviens aussi de la passation des pouvoirs entre François Mitterrand et Jacques Chirac, quatorze ans plus tard : sourires complices, poignée de main chaleureuse, attention particulière. 


      À l’arrivée de Hollande, avançant lentement sur le tapis rouge, Nicolas Sarkozy a descendu les marches du perron pour l’accueillir. Même taille, même costume bleu, même cravate, même âge. Je me demande ce qu’ils se sont dit pendant les quarante-cinq minutes qu’a duré leur conversation. Lorsqu’ils sont revenus sur le perron, Valérie Trierweiler et Carla Bruni, très enjouées toutes les deux, se sont embrassées devant les photographes. Mais François Hollande, contrairement à Jacques Chirac, n’a pas raccompagné son pré­décesseur jusqu’à sa voiture, il l’a salué de la main de loin. La voiture de Nicolas Sarkozy n’avait pas même quitté la cour qu’il rejoignait la salle des fêtes de l’Élysée. 


       


      Dans un discours de dix minutes seulement, plus court que celui de ses prédécesseurs, François Hollande n’a pas ménagé le président sortant. Tout ce qu’il a dit est une critique, globale, sans aménité, de son action, et c’est bien en adversaire politique de l’ancien président qu’il s’est exprimé devant les corps constitués, certes, mais surtout devant ses amis socialistes. Je retiens surtout sa volonté de définir les règles du jeu entre son Premier ministre et lui : « Je fixerai les priorités, a-t-il assuré, mais je ne déciderai pas de tout, pour tout et partout. » Au Premier ministre, la gestion des affaires, à lui, président, « l’apaisement, la réconciliation, le rassemblement, la justice sociale ». Je me demande s’il croit possible, sous la Ve République, dans le mandat réduit qu’est le quinquennat, de laisser Jean-Marc Ayrault, puisqu’il semble bien que ce soit lui, conduire l’action politique, pendant que lui pourrait échapper aux contingences, et à la petite cuisine politique. Je le crois sincère. De là à croire qu’il puisse y arriver, surtout avec une personnalité aussi peu charismatique que le maire de Nantes...


       


      L’autre élément que je retiens, en dehors du premier discours présidentiel de François Hollande, c’est le salut du nouveau chef de l’État à l’ensemble des invités, dès son allocution finie, et sitôt entendus les vingt et un coups de canon traditionnellement tirés depuis les Invalides. Tout juste adoubé, il s’en est allé serrer la main des officiels et de ses invités, et, à ma grande surprise, Valérie Trierweiler lui a emboîté le pas. Je crois bien, je suis sûre même, qu’aucune épouse de ses prédécesseurs n’a fait de même. Je n’imagine pas Mme de Gaulle suivre son mari. Anne-Aymone Giscard d’Estaing était restée sur le côté, pétrifiée, éperdue de timidité. Danielle Mitterrand n’a pas quitté sa sœur9, laquelle paraissait beaucoup plus à l’aise, au point qu’elle avait l’air d’être la vraie épouse du président. Bernadette Chirac arborait un visage sévère tandis que Chirac épanoui faisait ce qu’il a fait toute sa vie, serrer les mains. Quant à Cecilia Sarkozy, vêtue d’une superbe robe beige, quelle distance elle avait affichée, dès ce jour-là, à l’égard de son président de mari ! 


      Nouveauté, donc, ces premiers pas de Hollande suivi de près par sa compagne, dans la salle des fêtes de l’Élysée. Je suis perplexe devant ce nouvel usage, et me demande ce qu’en a dit le protocole. Que je sache, il n’y a pas, en France, de statut d’épouse ou de compagne du président de la République, ni de première dame. Je comprends, en tout cas, en regardant Valérie Trierweiler, la fermeté de sa démarche, la force de ses poignées de main, qu’elle ne se fera pas oublier, une fois son compagnon installé à l’Élysée. 


      Je passe sur la remontée des Champs-Élysées, sur le déjeuner qui a suivi, le premier, avec les « camarades » et les amis (pas forcément les mêmes10) – langoustines aux agrumes, côte de bœuf vigneronne, fromages et macarons aux fraises, un menu roboratif, comme du temps de Jacques Chirac – et sur les propos tenus, joie pour certains, nostalgie pour les autres. Que se disaient-ils tous dans leur tête, pendant ce déjeuner ? Pierre Mauroy avait défendu (mollement il est vrai) Martine Aubry à la primaire socialiste de 2011, Laurent Fabius n’avait pour Hollande qu’une politesse condescendante, Michel Rocard n’a cessé de multiplier les critiques sur lui pendant toute la campagne ; seule Édith Cresson avait joué le jeu. Hollande me l’a dit souvent : « Il ne faut pas avoir de mémoire lorsqu’on fait ce métier. » 


       


      L’après-midi, France 2 m’a conviée à commenter la fin des cérémonies. Autre invité : Lionel Jospin, vers lequel je me précipite pour me faire raconter le premier déjeuner de François Hollande à l’Élysée. « C’était un déjeuner intime mais institutionnel, me dit-il. Nous avons évoqué 1981, et parlé politique, c’est-à-dire des élections législatives qui nous attendent. Nous nous sommes dit, ajoute-t-il, qu’il fallait qu’il dispose d’une majorité au Parlement, sinon que signifierait d’avoir changé de président ? Nous devons maintenant nous mobiliser pour la victoire. » Il me raconte cela sans montrer à aucun moment qu’il pense à son échec de 2002, au succès de François Hollande là où lui, Jospin, a terriblement échoué. Pas de regret ni d’amertume dans sa voix. À lui, ni l’Histoire ni les Français n’ont donné sa chance. Il me semble, cette après-midi, qu’il parvient à n’y pas songer. 


      A-t-il changé, François Hollande ? À cette question convenue, Jospin me répond, après avoir réfléchi un instant : « Ce qui lui est arrivé le change. J’espère, conclut-il, qu’il goûte ces moments. » Tel que je connais Hollande, goûter ce moment, je ne suis pas sûr qu’il y arrive. À Jospin, je demande aussi, toujours en marge de l’émission, s’il est vrai, comme je l’entends dire, que François Hollande a des problèmes avec Martine Aubry, qui refuserait tout ministère, et affirme sa volonté de rester première secrétaire du parti. Réponse discrète, comme d’habitude, de Jospin : lui aussi, me dit-il, a eu des problèmes avec Martine Aubry quand il était à Matignon. J’en conclus sans difficulté que Martine en a aujourd’hui, elle aussi, avec Hollande.


      Plus tard dans la soirée


      Que d’eau, que d’eau, mon Dieu ! Cette après-midi a été noyée sous la pluie. Le pauvre Hollande dégoulinait, naturellement, mais il a enchaîné toutes les cérémonies symboliques auxquelles il tenait : Tuileries au pied de la statue de Jules Ferry, hommage à Marie Curie, la séquence se terminant à l’Hôtel de Ville où l’accueillit un Bertrand Delanoë submergé par l’émotion11. Peut-être le maire de Paris pense-t-il, sans en dire un mot, que le ministère de la Justice l’attend12 ? 


      Encore plus de pluie, si possible, lorsque Hollande est monté dans l’avion prévu pour l’amener, dès le premier jour de son quinquennat, à Berlin auprès d’Angela Merkel. Là encore le symbole est fort. Sous la IVe République, les présidents du Conseil, à peine nommés, s’envolaient pour les États-Unis. Aujourd’hui, crise européenne oblige, la priorité est à l’Allemagne. D’autant que Hollande a beaucoup de chemin à remonter, outre-Rhin : il n’oublie pas l’amicale complicité qui a uni Sarkozy et Merkel, au point qu’on a baptisé Merkozy leur couple improbable. Ni qu’elle s’était portée volontaire pour soutenir la campagne du président sortant, ni encore qu’elle vient de faire la leçon hier à François Hollande en rappelant, comme sans y toucher, que rien n’est mieux, pour réduire la dette française, que de procéder à des réformes structurelles. Personne mieux que François Hollande ne sait qu’il a plaidé pendant toute sa campagne pour la renégociation du pacte de discipline budgétaire qui, selon lui, ne soutient pas assez la croissance. Alors qu’Angela Merkel refusait d’entendre parler d’une renégociation de ce traité, signé par la France en mars dernier. 
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      Eh bien, quel voyage ! La France a failli perdre son président moins de dix heures après son intronisation. Lorsqu’il est monté dans son Falcon FX d’une quinzaine de places à bord duquel ses collaborateurs l’attendaient déjà, nul doute que François Hollande s’est laissé tomber dans son fauteuil de cuir, au premier rang de l’appareil, avec un soupir de fatigue et d’extrême contentement. C’est probablement le seul moment de la journée où il eut quelques instants de bonheur pour penser à sa victoire. Entre la constitution du gouvernement, qui attendra demain, et le voyage à Berlin, incontournable, il a choisi la priorité Merkel. Il a tellement plu dans la journée qu’il a dû se changer plusieurs fois. Dans la cabine, enfin, il est au sec. 


      Pour avoir pris souvent un avion de ce genre, pendant nombre de campagnes électorales législatives ou même présidentielles, j’imagine très bien la scène. À peine est-il assis qu’une hôtesse ou un steward lui propose un rafraîchissement, les pilotes sortent de leur petit cockpit pour le saluer. Les moteurs ronflent déjà. Le temps d’attacher sa ceinture, et l’avion roule sur la piste. À peine a-t-il décollé qu’il est touché par une forte déflagration, c’est du moins ce que décrivent les journaux ce matin. L’appareil a été foudroyé. Foudroyé, quel présage ! Retour à Paris dans l’anxiété, puis redécollage, dans un Falcon 900 cette fois, sans ennuis. La première rencontre avec Angela Merkel a eu lieu, avec retard, mais elle a eu lieu. Il faudra que je sache comment elle s’est passée. Seul François Hollande pourra me le dire. Il est rentré de Berlin dans la matinée. 


      Ce matin encore, passation des pouvoirs à Matignon entre un Premier ministre au style sobre et un Premier ministre qui l’est plus encore. Fillon part, Ayrault arrive avec « émotion, dit-il, et fidélité ». 


      Je me pose des questions sur Jean-Marc Ayrault. Hollande a-t-il fait le bon choix ? Il a voulu, je suppose, imiter François Mitterrand nommant Pierre Mauroy, maire de Lille, grand féodal du Nord, dont l’aide avait été essentielle pour le porter à la tête du PS en 1971. Je connais Ayrault depuis longtemps, puisqu’il a été le collaborateur préféré de Jean Poperen. Ayrault, maire estimé et aimé de Nantes, est lui aussi un grand élu de province, un élu de l’Ouest, où l’influence grandissante des socialistes s’est inscrite dans la montée des classes moyennes, diplômées, urbaines. François Hollande, dans un discours de 2002, l’avait décrit, et ces mots prennent toute leur importance aujourd’hui, comme un homme de rigueur. « Sa qualité première, avait-il dit, c’est la rigueur. C’est un homme consciencieux et volontaire. Moi, ce que je peux lui apporter, c’est une sorte de convivialité. » 


      Qu’apporte-t-il à François Hollande ? Pas grand-chose en réalité. Un Premier ministre ayant déjà une expérience gouvernementale, comme Laurent Fabius, ou Martine Aubry, aurait pu équilibrer le manque d’expérience de François Hollande dans le domaine de l’exécutif. Il faut dire qu’à tort ou à raison celui-ci ne considère pas qu’il lui manque quoi que ce soit pour exercer le pouvoir. Il l’a redit tout au long de sa campagne, où le reproche lui a été fréquemment fait par Nicolas Sarkozy de n’avoir encore exercé aucune fonction gouvernementale : il pense avoir été de 1997 à 2002 une sorte de vice-Premier ministre, associé, en tant que premier secrétaire, à toutes les décisions de Lionel Jospin et, de ce fait, bien connaître les ficelles du pouvoir (preuve de son influence, je me souviens de l’avis fortement négatif de Claude Allègre sur Hollande, qui s’était opposé à lui sur certaines des réformes de l’Éducation nationale, faites ou envisagées).


      Ce qui apparaît prioritaire à François Hollande, c’est donc la confiance qui l’unit à Jean-Marc Ayrault et non pas leur complémentarité. S’est-il jusqu’au bout laissé la possibilité de faire le choix d’Aubry ? Tel que je connais Hollande, je suis sûre que non. Trop de défiance, trop de méfiance l’un envers l’autre, et surtout, les séparant paradoxalement, l’image de Jacques Delors, père de l’une, père spirituel de l’autre, référence qui a alimenté entre eux trop de jalousies. Bref, pas de Martine Aubry au gouvernement. 


      Hollande et Ayrault, on ne sait pourquoi, se sont mis sur les épaules un certain nombre de contraintes difficilement supportables. Hollande voulait, depuis le début de sa campagne, installer la parité totale entre hommes et femmes au gouvernement. Il voulait aussi incarner le changement en limitant le nombre de ministres ayant déjà une expérience gouvernementale. Pas question d’afficher les mêmes têtes qu’en 1997. De ce point de vue, Fabius est l’exception qui confirme la règle. Hollande lui avait assuré depuis plusieurs semaines qu’il aurait bien le Quai d’Orsay. C’était le vœu que Laurent Fabius avait exprimé, jugeant qu’il avait fait le tour de tout le reste : finances, économie, affaires intérieures13.


      Enfin l’équipe gouvernementale devait refléter l’ensemble des forces ayant aidé François Hollande à conquérir le pouvoir : les Verts, le Parti radical, et aussi donner un rôle aux hommes qui se sont engagés depuis plus d’un an derrière lui. Une équation difficile à résoudre. Qui se résout pourtant assez vite puisque la composition du gouvernement tombe entre 19 h 10 et 19 h 15. Le secret de cette rapidité ? Hollande avait déjà choisi, dans les jours qui ont séparé son élection de son installation à l’Élysée, les ministres les plus importants. On me dit que les Affaires étrangères, les Finances, l’Intérieur et le Travail étaient attribués depuis longtemps. 
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      La seule vraie surprise de ce gouvernement est la nomination de Christiane Taubira. Pourquoi surprise ? Parce qu’elle reste celle qui, en se présentant tardivement à la présidentielle de 2002 sous l’étiquette des radicaux de gauche, a contribué, avec Jean-Pierre Chevènement, à faire battre Jospin en lui enlevant le chouïa de voix qui lui manquaient pour devancer au premier tour Jean-Marie Le Pen. Quelle est la raison de ce retour en grâce ? Ses liens avec Ayrault, auquel l’associe un combat vieux de dix ans : députée de Guyane, c’est elle qui a porté en 2001 la loi qui a fait de la traite et de l’esclavage un crime contre l’humanité. Le maire de Nantes – la ville, avec Bordeaux, symbolique à ce sujet – s’était engagé avec elle dans cette bataille parlementaire. La nécessité où se trouve Hollande de s’assurer la fidélité des radicaux ? Baylet, leur président, ne fait pas partie du gouvernement. En dehors de lui, la seule personnalité forte des radicaux est Christiane Taubira. Va donc pour Christiane Taubira. 


      Elle n’est pas une inconnue, loin de là. Ancienne militante indépendantiste de Guyane, puis députée, elle a voté en faveur d’Édouard Balladur après son discours de politique générale, en 1993. Ce qui, il faut bien le dire, fut une décision assez curieuse au regard de son parcours. Un peu plus tard, c’est Bernard Tapie qui l’a propulsée dans la vie politique à l’occasion des élections européennes de 1994. Candidate du Parti radical en 2002, elle a poussé loin sa volonté d’autonomie vis-à-vis du PS. En tout cas, en la mettant au gouvernement, Hollande évite sans doute qu’elle puisse se présenter contre lui en 2017, s’il sort dans un état convenable de son mandat présidentiel. 


      Premier acte du gouvernement mercredi : les ministres vont baisser leur salaire, signer un pacte de déontologie : pas de cadeau acceptable au-delà de 150 euros, pas d’invitation privée d’un chef d’État étranger (référence à la visite en Tunisie de MAM à l’invitation de Ben Ali juste avant que n’éclate la « révolution du jasmin »). Pas de cumul entre certaines professions (avocat d’affaires par exemple et poste ministériel). Enfin : tout ministre battu aux élections législatives qui viennent se verra contraint d’abandonner son ministère. 


      Sur la photo officielle du nouveau gouvernement, hommes et femmes sont côte à côte. Pas question, pour plaire aux journalistes, de faire une photo séparée des « dames » : ce serait incompatible, explique l’une d’elles, avec la notion de parité. C’est vrai, j’ai toujours trouvé ridicule la façon d’isoler les femmes en marge de la traditionnelle image de groupe, comme si elles avaient bien de la chance de jouer dans la cour de récréation des hommes. Je crains hélas que, du premier Conseil des ministres, les gens ne retiennent que l’arrivée de Cécile Duflot à l’Élysée en jeans. Cela a davantage fait écrire et parler que la baisse du salaire des ministres. 


      Après le Conseil, tandis que le président s’est envolé immédiatement vers les États-Unis, où il doit rencontrer Barack Obama, Manuel Valls s’est rendu au commissariat de Noisy. Pourquoi Noisy ? Parce que le récent malaise des policiers, réel paraît-il, vient de la mise en examen d’un policier tirant dans le dos d’un cambrioleur. On mesure ici le sens de la communication du nouveau ministre de l’Intérieur : à force de se préoccuper de la communication des autres, Rocard, Jospin, Hollande, le temps est venu de penser à lui. Reste à savoir s’il fera preuve de la même efficacité.


      18 mai


      Premier couac gouvernemental. Vincent Peillon a annoncé, sans aucune concertation et surtout sans en avoir parlé au Premier ministre, la semaine de cinq jours à l’école. Une bonne idée, à ceci près que Peillon aurait pu attendre de consulter les associations familiales, pour la plupart hostiles à cette organisation du temps scolaire. Ségolène Royal (restée, elle, pour le moment du moins, en dehors du gouvernement) ne l’a pas raté. Je me souviens de la façon dont, deux ans après la campagne de 2007, Peillon, qui avait été son lieutenant, l’avait durement condamnée14. Ségolène n’oublie rien. Trois ans après, elle lui rive son clou d’une phrase : « Je pense que la journée de passation des pouvoirs, ce n’est pas le moment de faire des annonces. » 


       


      On en sait un peu plus aujourd’hui sur ce qui s’est passé entre Hollande et Martine Aubry dans les heures précédant la formation du gouvernement. Martine a dit sur France 2 que c’était « en parfaite entente » avec Hollande et Ayrault qu’elle ne figurait pas dans l’équipe gouvernementale. En réalité, apprend-on aujourd’hui, c’est en parfaite mésentente. À Hollande, qui l’avait rencontrée clandestinement dans un bureau de la questure de l’Assemblée nationale avant de nommer Ayrault à Matignon, elle aurait assené, avec la vigueur qu’on lui connaît : « J’ai remis sur pied un parti que tu avais laissé en miettes [qui “faisait pitié”, avait-elle dit en 2011]. Je t’ai soutenu après la primaire, tu me dois Matignon. » Évidemment, ces phrases n’ont pas convaincu François Hollande qui lui a signifié, lundi dernier vers minuit, qu’elle ne serait pas Premier ministre. Elle a aussitôt appelé un proche du président, Faouzi Lamdaoui, qui souhaitait faire acte de candidature aux législatives dans la Somme. En tant que première secrétaire toujours en charge des investitures, elle l’a dégagé d’une phrase : « Tu n’y vas pas », et désigné immédiatement une élue parisienne de ses amies pour prendre sa place. Autrement dit, la riposte a été violente et rapide. Voilà pour les quelques jours précédant la formation du gouvernement. 


      Elle s’est rendue néanmoins à Matignon pour déjeuner avec Jean-Marc Ayrault. « Je viens parler des législatives avec le chef de la majorité », a-t-elle dit aux journalistes qui l’attendaient sur le perron. Lorsqu’on lui a demandé si elle allait conduire la bataille électorale, elle a répété : « Derrière le Premier ministre, chef de la majorité. »


      Elle s’y connaît aussi en langue de bois, même si elle ne l’emploie pas toujours. Puisqu’elle n’a pas voulu appartenir à un gouvernement dont Ayrault, qu’elle appelle à l’occasion « ce naze », était Premier ministre.


      19 mai


      Pour les législatives, la gauche est divisée dans bien des circonscriptions, y compris dans celles où, du fait de la montée du FN, elle peut être éliminée dès le premier tour. PS et Front de gauche se rejettent la responsabilité de cette discorde. Martine Aubry a-t-elle fait tout ce qu’il fallait ? Y a-t-elle mis assez d’ardeur ? Pas sûr. 


      Déjà, quelques-uns de ceux, pressentis, qui n’ont pas été choisis pour entrer au gouvernement exhalent leur mauvaise humeur. Ainsi Michel Destot15, qui a cru être ministre pendant toute la journée, longue pour lui, de la formation de l’équipe dirigeante, n’a finalement pas été retenu. On a beau rappeler à tous ceux qui sont restés sur le carreau l’engagement pris pendant la campagne par Hollande du non-cumul des mandats, ils n’en sont pas moins déconfits et le font savoir, tel François Rebsamen (en compétition jusqu’au dernier moment avec Valls pour le ministère de l’Intérieur). André Vallini16 ne cache pas sa rancœur : être coiffé au poteau par Christiane Taubira alors qu’il a été sur les problèmes de justice le plus proche du candidat pendant la campagne électorale lui est proprement insupportable. Tous pensent sans doute pouvoir être repêchés après les législatives. Mais ils savent qu’il sera difficile d’expulser du gouvernement ceux qui s’y trouvent déjà. Et je ne parle pas de Julien Dray, Élisabeth Guigou, Jean-Marie Le Guen, Claude Bartolone ou Bertrand Delanoë...


      21 mai


      Bien qu’on n’ait jamais vu, dans le cas où les deux scrutins se succèdent dans la foulée, des élections législatives contredire une élection présidentielle, le PS part, me semble-t-il, avec un lourd handicap. D’abord parce que le Front de gauche de Mélenchon sera présent dans toutes les circonscriptions. Ensuite parce que le Parti socialiste lui-même ne devrait pas déposer de candidature dans trente-deux circonscriptions attribuées au Parti radical, soixante réservées aux écologistes, et neuf aux proches de Jean-Pierre Chevènement. Si bien qu’il sera absent d’une centaine de circonscriptions. Soixante sièges offerts aux Verts, c’est beaucoup. Martine Aubry, qui a mené les négociations avec eux, s’est-elle montrée aussi généreuse pour embarrasser Hollande ? Le paradoxe est que le candidat désigné par le parti depuis 2011 n’ait rien eu à dire sur le choix fait par la première secrétaire. Les Verts sont certes des alliés – jusqu’à quand ? –, mais leur réserver autant de circonscriptions n’est pas conforme à la réalité de leur poids politique. Une trentaine aurait suffi, à mon avis.


      Hier, dimanche, devant le grand jury RTL – Le Monde, François Bayrou a souhaité voir apparaître dans notre vie politique une « force de conciliation ». Évoquant l’hypothèse d’une nouvelle cohabitation, il a déclaré : « Ce serait une catastrophe. Il suffit de regarder le climat actuel entre les deux camps ! » Évidemment, pour lui, l’hypothèse serait désastreuse : après son ralliement à François Hollande, il ne pourrait siéger au gouvernement. Il constate que, pour le moment, François Hollande n’a pratiqué aucune ouverture, au sens où on l’entend, c’est-à-dire avec des centristes, et qu’il s’est contenté d’intégrer à son équipe les différentes tendances du Parti socialiste : ce n’est pas un gouvernement, c’est le comité directeur du PS ! Les législatives lui permettront peut-être d’y faire entrer des personnalités d’autres sensibilités. 


      Martine Aubry vient d’annoncer qu’elle abandonnera son poste à la tête du PS : désapprouvant tout ce que fait Hollande, elle tient à prendre du champ. Que s’est-il passé, véritablement, entre le président, le Premier ministre et elle ? Quand a-t-elle jeté l’éponge ? Si je le lui demande à elle, elle ne me prendra même pas au téléphone. 


       


      Le ton des journalistes est inouï. David Pujadas, comme surpris, constate que Hollande a fait ses preuves, ou quelque chose d’approchant, devant les autres grands de ce monde. Partout dans la presse, le même étonnement : eh quoi, ce type que personne ne connaissait, il se débrouille correctement ? C’en est presque injurieux pour lui : comme si l’on s’attendait à ce qu’il bégaie, trébuche ou perde contenance devant ses homologues étrangers.


      Mais cette fois, le nouveau président n’aura pas eu d’état de grâce. Les sondages lui donnent aujourd’hui 53 % des voix, soit 1 % de plus, marge d’erreur comprise, que le jour de son élection. Jean-Marc Ayrault, lui, atteint péniblement les 50. Il est vrai qu’il souffre de ce que politologues et sondeurs appellent un « déficit de notoriété ».


      Quant à François Hollande, je vois déjà de quelle manière on cherchera à le discréditer, en le présentant comme l’homme des compromis. Donc immobile et mollasson. 


      22 mai


      Premier conflit entre ministres : Pierre Moscovici et Arnaud Montebourg17 se marchent allègrement sur les pieds. Montebourg écrase tout sur son passage : il reçoit les syndicats avant le Premier ministre, et sans l’informer. On sent qu’à tout moment la poudrière de Bercy peut exploser. Un seul homme s’y est installé sans prononcer un mot : Jérôme Cahuzac, le ministre du Budget, ancien président de la commission des Finances. Il connaît par cœur les mécanismes parlementaires et gouvernementaux. Il ne dit rien, ne se fait pas voir. Il passe pour être assez sec, caustique, pas toujours gentil avec ses collaborateurs. Lui au moins ne joue pas au petit soldat, c’est déjà ça.


      Pendant ce temps-là, Martine Aubry et Jean-Marc Ayrault s’adressent ensemble aux députés socialistes, en partance pour leur campagne sur le terrain. Apparemment résolus à marcher main dans la main... « Ce n’est pas une dyarchie, assure superbement le directeur de cabinet de Martine Aubry : c’est un duo ! » Autrement dit, on a le choix entre le désordre et l’hypocrisie.


      Visage lisse, presque trop, voix calme, à la limite de la monotonie, Jean-Marc Ayrault, qui a derrière lui un passé militant imposant, est une personnalité plus complexe que l’on n’a tendance à le croire. 


      Personne ne se rappelle, sauf moi sans doute et quelques autres, qu’il a été le lieutenant préféré de Jean Poperen18, ancien communiste passé au Parti socialiste. La différence notable, entre eux, est qu’Ayrault pense que la social-démocratie est la seule forme de projet social et politique, la plus proche possible du SPD allemand que, professeur d’allemand, il a longtemps étudié. Devenu président du groupe socialiste en juin 1997, il a été reconduit deux fois dans ses fonctions : c’est dire qu’il connaît à merveille la géographie parlementaire. Il s’était alors fait une spécialité de guerroyer avec acharnement, à l’Assemblée, contre la majorité sarkozyste. Ce n’est certes pas un tribun mais il a souvent, depuis 2007, mis le gouvernement Fillon dans l’embarras. Dans l’hémicycle, il siégeait à côté de François Hollande. Cette proximité crée des liens. Le voilà donc à Matignon.


      « Ayrault, m’a dit un élu UMP, c’est un chat. Vous ne savez jamais quand il va vous tomber dessus. » Mais il a changé : ce n’est plus du tout l’impression qu’il donne. Comme si le chat s’était laissé domestiquer. Par Hollande ? Ou par Matignon ?


      24 mai


      À droite, le cadavre n’est pas encore froid que François Fillon vient d’annoncer dans Le Figaro magazine qu’il a bien l’intention de présenter sa candidature à la tête de l’UMP, dont Copé est toujours le président. La compétition est désormais ouverte entre les deux. S’ensuit une empoignade que je suis de loin. « C’est une évidence, dit Fillon, que le départ de Sarkozy laisse l’UMP sans leader naturel. » Sous-entendu : si Copé pense qu’il peut rester à la tête de l’UMP, puis devenir son président sans combat, il se trompe. Je suis surprise de la violence qui dresse ces deux hommes l’un contre l’autre, alors qu’ils semblaient jusqu’à présent complémentaires. Le combat dure depuis déjà quelques jours et chacun y prend place : Rachida Dati, qui déteste Fillon depuis que celui-ci a abandonné son fief législatif de la Sarthe pour se déclarer candidat à Paris, y va de plusieurs adjectifs déplaisants. Elle juge l’ancien Premier ministre « déloyal », « désagréable », « ingrat » et « mal élevé »19. 


      Pourquoi en effet Fillon a-t-il déclenché les hostilités si tôt ? En pleine campagne législative ? Sans doute ne pouvait-il pas faire autrement. C’était ça ou Copé désigné par ses copains comme président de l’UMP avant même le congrès prévu.


      25 mai


      Déjeuner avec Jean-Pierre Raffarin. Il vient de publier dans un tweet (il en fait grand usage) son jugement sur l’intervention de François Fillon s’apprêtant à déclarer sa candidature à la présidence de l’UMP, comme si elle lui revenait de droit : « Annonce inopportune », juge-t-il. Il s’en explique d’une phrase assez dure : « Ce n’est pas dans l’échec qu’on a des ambitions personnelles. »


      Entre Fillon et Copé, il soutient plutôt le second, qu’il juge « assez ancré sur la droite de l’UMP, et assez ouvert sur l’autre côté pour être dans l’équilibre ». Il estime cependant que Fillon est parti trop tôt, qu’il n’a pas de réseaux. Après avoir été le fidèle exécutant de Sarkozy à Matignon, mieux vaudrait pour lui qu’il se replie sur son rôle d’ancien Premier ministre, au lieu de vouloir si vite briguer la présidence de son parti. François Fillon n’est pourtant pas le seul à prendre ses distances : tous les leaders de l’UMP, à quelques exceptions près, mettent en cause la « droitisation » de la campagne présidentielle, la stratégie dite « de Grenoble20 » qui a échoué sur tous les plans : non seulement elle n’est pas parvenue à faire réélire le président sortant, mais elle a permis à Marine Le Pen de réunir sur son nom près de 18 % des voix, plus que son père en 2002.


      Lorsqu’on lui parle de l’échec de Nicolas Sarkozy, Jean-Pierre Raffarin l’impute d’abord à l’intéressé lui-même, à son comportement : « Sarkozy a tendance à mépriser les gens, il s’est fait beaucoup d’ennemis de circonstance, en blessant inutilement beaucoup de gens. Le débat télévisé a été raté : il s’est mis, lui, en position de roquet, laissant François Hollande revêtir l’habit présidentiel. Sarkozy a d’abord été victime de sa personnalité. »


      Il ajoute cette phrase sans aménité : « Je ne souhaite pas qu’il revienne. Je l’aime bien, poursuit-il, mais il ne faut pas avoir de relations hiérarchiques avec lui. »


      Il pense surtout qu’une autre stratégie que celle adoptée par Sarkozy était possible : il aurait pu être élu si, pour pêcher dans les rangs du FN, il n’avait pas « droitisé » sa campagne. Je lui demande quel avenir il voit à Sarkozy.


      « Je ne pense pas, me répond-il, qu’il puisse abandonner la politique. Pour lui c’est l’art supérieur. Une fois qu’on a connu cela, on ne peut plus s’en détacher. Il a tort de dire qu’il n’y reviendra plus. Il va terriblement s’ennuyer, même avec sa femme dont le genre de vie est si différent. Rien ne le satisfera. S’il redevenait populaire, il n’échapperait pas à la tentation de retrouver son destin. »


      Paradoxalement, Raffarin a confiance en Ayrault : « C’est quelqu’un de très sérieux, qui connaît bien le pays. C’est une pièce maîtresse solide. » 


      Raffarin m’a toujours surprise par son jugement nuancé sur les gens, même lorsqu’ils n’étaient pas de son camp. Mais peut-être n’est-ce qu’une apparence. En revanche, il est plus dur sur les autres ; il n’a aucune confiance en Pierre Moscovici, doute de la fiabilité de Fabius, et surtout a la dent très dure pour Ségolène Royal : « On fera tout, dit-il avec fermeté, pour qu’elle soit battue. »


      Tout ? C’est-à-dire ? Il me répond, sans détour, avec une violence qui tranche sur la douceur avec laquelle il m’a parlé d’Ayrault : « Ça veut dire qu’au deuxième tour, notre candidat centriste ne sera pas présent et que ses voix se reporteront sur Falorni21. Elle sera donc battue. » Autrement dit : il fera voter ses électeurs pour le concurrent de Ségolène dès le premier tour.


      Question subsidiaire : que ferait l’ancienne majorité si, contre toute attente, elle l’emportait aux prochaines élections législatives ? 


      Il m’explique qu’hier, jeudi, les six survivants de l’UMP : lui-même, Copé, Fillon, Juppé, Accoyer et Jacob, se sont réunis pour se poser la question : « Qu’est-ce qu’on fait si on gagne ? Deux hypothèses pour Matignon, dans ce cas. Soit Jean-François Copé, numéro un de l’UMP, soit Alain Juppé, le plus ancien dans le grade le plus élevé. Mécaniquement, dit-il, on ne peut pas gagner, mais notre électorat reste groupé, la crise demeure, la Grèce en est le signe, et enfin il y a une vraie menace sociale sur le pays. » 


      Bref, tout est possible en politique. Mais il n’y croit guère.


      26 mai


      Il y a déjà de quoi s’interroger sur la cohésion du gouvernement. Manifestement, Vincent Peillon est convaincu que lui seul connaît les problèmes de l’Éduction nationale et qu’Ayrault n’y comprend rien. À Bercy, les trois ministres qui y résident ont chacun dans leur tiroir des bombes à retardement. Si Moscovici est un complice de longue date de Hollande, avec lequel il avait écrit une sorte de bréviaire du keynésianisme, Arnaud Montebourg, venu de la gauche du PS, donne l’impression de chercher comment laisser sa marque personnelle sur un ministère dans lequel il vient d’entrer, baptisé d’un drôle de nom : « redressement productif ». Quant à Jérôme Cahuzac, qui vient compléter ce trio explosif, franchement, c’est un personnage. Je ne le connais pas mais, comme tout le monde, je suis sensible à son aisance dans le traitement de matières budgétaires et financières pour lesquelles, médecin plasticien, il n’était guère préparé et sur lesquelles il a acquis en peu d’années une maîtrise que personne ne lui conteste. Il me semble qu’il prend tout le monde, sauf Hollande, peut-être, à contre-pied. Il est tout à fait favorable à plus de rigueur dans les dépenses et prêt à l’imposer. Pendant toute la campagne de Hollande, il n’a cessé de marquer des réserves vis-à-vis des engagements du candidat. Sur la promesse des soixante mille postes dans l’Éducation nationale et celle de l’imposition à 75 % sur les plus hauts revenus. 


      On raconte sur lui quantité de choses à la fois sympathiques (il fait du sport, il est champion de boxe amateur, il va à la piscine deux ou trois fois par semaine) et très antipathiques : on le dit dur, facilement méprisant, trop beau (c’est vrai) en quelque sorte pour me paraître suspect. Il passe en tout cas pour l’homme de l’austérité. 


      La cohabitation de ces trois hommes a mal commencé. Lorsqu’il est arrivé dans le bureau traditionnellement occupé par le ministre du Budget, Cahuzac y a trouvé, déjà installé, Montebourg. Explication entre eux, à l’issue de laquelle Cahuzac a gagné la partie.


       29 mai


      François Hollande apparaît pour la première fois au journal de 20 heures. En 2007, Nicolas Sarkozy avait attendu, avant de s’exprimer, d’avoir gagné les élections législatives. Hollande voulait sans plus tarder faire « la pédagogie de la séquence internationale qui s’achève ». C’est aussi qu’il entend montrer dès maintenant qu’il est là et bien là. Même s’il parle beaucoup de politique étrangère, il n’en profite pas moins pour revêtir son habit de président. L’actualité internationale le sert : il parle du départ « coordonné, préparé avec nos alliés » des troupes françaises d’Afghanistan ; il n’exclut pas une intervention en Syrie, à condition qu’elle se fasse dans le respect du droit international. Quant aux relations avec Angela Merkel, elles sont, selon lui, plus harmonieuses qu’on ne le dit, affirmant dans une de ces phrases consensuelles dont il a le secret : « Mme Merkel admet le principe de la croissance comme j’admets la lutte contre le déficit. » En réponse à la question inévitable sur la présidence « normale », il répond que deux avions étant prévus par les services compétents pour se rendre à Bruxelles, il a choisi d’y aller en train. « Je préfère faire simple. »


      30 mai


      À force d’entendre parler de l’état catastrophique de la Grèce, du financement de l’Espagne, des exigences de la Commission qui demande à la France de faire des efforts supplémentaires pour parvenir à la réduction au niveau de 3 % de ses déficits, j’avoue que je perds pied dans ce brouhaha européen où le ministre allemand de l’Économie tape sur les doigts des mauvais élèves, tandis que le Premier ministre français déclare à L’Express : « Les peuples sont fatigués de ce climat d’austérité sans perspective, qui crée des arguments pour le populisme. » 


      Beaucoup de Français attendent de François Hollande qu’il résiste à la pression européenne. Avec quelles armes le ferait-il ? Celles de ses promesses. Peut-il, suivi par les dirigeants italiens, espagnols et grecs, réussir à imposer une autre politique à l’Allemagne ? Ses chances de réussite me paraissent minces. 


       


      François Fillon sur France 2 met fin d’une phrase à cinq ans de compagnonnage avec Nicolas Sarkozy : « J’ai appris des choses avec lui, déclare-t-il, mais je ne revendique aucun héritage et ma filiation est différente. » Il avait déjà dit, il y a deux ans : « Nicolas Sarkozy n’a jamais été mon mentor22. »


      Dans sa stratégie de prise de distance vis-à-vis de l’ancien président, il enfonce le clou : il n’y a pas ou plus de leader naturel à l’UMP, même si Nicolas Sarkozy manque à la droite républicaine : « Il laisse un vide que personne ne peut combler. » Mais enfin, tout cela c’est du passé. Les leaders de l’UMP sont unis pour faire la campagne législative. Après ? On verra. Sous-entendu : la bagarre interne, c’est pour après les législatives, qu’on les perde ou qu’on les gagne. 


      31 mai


      Première apparition de Manuel Valls en tant que ministre de l’Intérieur au journal de 20 heures de France 2. Il n’a pas changé physiquement d’un iota depuis qu’il assurait, il y a dix ans, la communication de Lionel Jospin. Mais, depuis la primaire et durant la campagne de Hollande, il a acquis une dimension nouvelle. Il ne s’est pas occupé seulement de l’image du candidat. Il a pris une part active à l’organisation de cette campagne, irritant souvent par là même Moscovici dont c’était le rôle auprès de Hollande. 


      Le ministère de l’Intérieur, Valls en rêvait. Il l’a conquis de haute lutte contre Rebsamen, autre complice de Hollande, sûr de sa nomination Place Beauvau. Pourquoi ? Sur les thèmes de la sécurité, de la laïcité, de la nation, Valls s’exprime, depuis longtemps, dans un sens contraire à celui de la majorité des socialistes. Au point d’être accusé pratiquement de dérive sécuritaire dans la compétition interne de 2011 et de n’obtenir que 5 % des votes. Il avait été le seul ou presque, en 2002, au moment de l’échec de Jospin, à affirmer que le PS n’avait pas assez pris en compte les craintes des Français face à la délinquance, pas la grande, mais la petite, celle quotidienne des banlieues que Valls connaît bien puisqu’il est le maire d’Évry depuis longtemps. Et puis, il enrageait à l’idée que la patrie, le drapeau, la France, soient abandonnés au Front national. Il m’a dit se reconnaître dans la façon dont Chevènement, de 1997 à 2001, avait exercé ses pouvoirs dans ce ministère. Le ministère de l’Intérieur étant également celui des cultes, Valls entend faire prévaloir son exigence de laïcité, dont à vrai dire plus personne ne trace les contours. Ce n’est pas un hasard s’il a fait son premier déplacement le 21 mai à Marseille, pour prendre part au dîner du Conseil représentatif des institutions juives. « Dans la République, a-t-il dit, tout le monde doit avoir sa place. » Ce matin, sur je ne sais quelle antenne, il a ajouté : « On peut être musulman sans que chaque jour quelqu’un vous montre du doigt. » De ce côté-là, compte tenu du désordre qui règne au sein du Conseil français du culte musulman, de l’expulsion de certains imams et de la question du voile, il aura beaucoup à faire. 


      Ce soir, il m’a paru bien dans sa peau. Quoique assez sévère. Il déclare se sentir d’autant plus français qu’il a été naturalisé à l’âge de vingt ans : « J’aime ce pays, dit-il avec un plaisir évident, sa langue, son drapeau... » Il rappelle, pour que nul n’en ignore, sa démarche que ses opposants au PS jugent trop « sécuritaire » : « Tous les Français, martèle-t-il, ont le droit à être protégés. » Il y mettra les forces qu’il faut. Quant à l’immigration, cœur de la préoccupation de tout ministre de l’Intérieur désormais, il résume sa position d’une phrase : « Maîtriser l’immigration, mais surtout favoriser l’intégration. » Plus difficile à faire qu’à dire, cependant. 


      L’attente des Français à ce sujet est énorme. Elle fait presque peur, tant on espère du nouveau pouvoir qu’il mette fin, comme d’un coup de baguette magique, à toutes les craintes. La popularité de Hollande est très haute, 62 % dans le sondage publié aujourd’hui, celle de Jean-Marc Ayrault également. Les Français comptent sur eux pour relancer la croissance, éviter un trop grand nombre de plans sociaux, améliorer la situation de l’Éducation nationale.


      1er juin


      Rencontre Poutine-Hollande. L’objectif de Paris est d’amener Moscou à soutenir l’opération de l’ONU en Syrie. Il n’en est pas question aux yeux de Poutine, Hollande parlera en vain. Le dirigeant russe continue, et à mon avis continuera longtemps, à dire, non sans raison, qu’on ne peut rien obtenir par la force en Syrie.


      À vrai dire on se demande pourquoi Hollande y est allé aussi fort dans sa première intervention télévisée à propos d’une éventuelle opération militaire sur Damas. Pour plaire au Monde, ou au Nouvel Obs, à Bernard Guetta et à Laurent Joffrin ? Pour satisfaire aux objurgations de Bernard-Henri Lévy, le mettant en demeure de s’en aller faire la guerre en Syrie, même si l’ONU n’était pas d’accord ? Est-ce la première erreur de Hollande, d’avoir succombé à ses émotions ? 


      J’écrivais ces lignes avant la conférence de presse Hollande-Poutine que je viens de regarder à la télévision. Hollande ne me semble pas à l’aise, Poutine est à l’affût, tendu, yeux de loup dans son visage triangulaire. Leurs positions paraissent toutefois s’être (un peu) rapprochées. Même s’il précise d’entrée de jeu avoir rappelé à Poutine que Bachar el-Assad ayant commis des actes qui le disqualifient, la seule solution est son départ, François Hollande laisse entendre qu’il préfère, bien sûr, une solution politique. Vladimir Poutine réaffirme, de son côté, qu’il est nécessaire d’entreprendre une action commune afin que les différentes forces présentes en Syrie se réconcilient, en vue d’une solution politique. « Nous ne pouvons pas résoudre le problème de l’État à la place des Syriens. Personne ne peut le faire, insiste-t-il. Si on écarte le pouvoir actuel, sommes-nous sûrs des résultats ? » a-t-il conclu en faisant allusion au désordre et à l’instabilité résultant, en Irak, de l’intervention occidentale.


      En les regardant, je me demande ce que chacun pense de l’autre. Derrière les mots, plutôt amènes, on sent que ces deux personnages n’ont rien en commun. Pas seulement parce que l’un est rond et l’autre raide. Mais parce que chacun des deux évite le regard de son voisin. 
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      Présentation de la photo officielle du président de la République par le photographe Raymond Depardon. Comment diable n’en a-t-il pas fait de meilleure ? On y voit François Hollande, dans le parc de l’Élysée, comme s’il passait là par hasard. Au loin, dans le flou, la façade arrière de l’Élysée, et un drapeau français qui pend à une fenêtre, comme une serviette de plage. Un homme normal ? Non, un passant sous les arbres. 
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      Les plans sociaux, si longtemps contenus dans la dernière période du quinquennat précédent, explosent les uns après les autres, au point qu’Ayrault a dû préciser sur BFM, le 1er juin, que dans chaque territoire, le préfet allait désigner une personne chargée sur le terrain d’aider à trouver des solutions... 


      Douche froide aussi sur la hausse du SMIC, que les électeurs socialistes espéraient : le Premier ministre a prévenu qu’il ne fallait pas s’attendre à une augmentation supérieure à 5 %. 


       


      Rencontre avec Bartolone. J’en retiens que Jean-Marc Ayrault savait depuis plusieurs semaines qu’il serait Premier ministre. Hollande avait tenu à ce qu’il soit présent à Marseille pour un de ses derniers meetings. 


      « Ayrault a toutes les qualités pour Hollande, me dit-il : il ne lui fait pas d’ombre, il connaît bien l’Assemblée nationale et le groupe socialiste. Important, si le président entend réaffirmer le poids du Parlement. »


      Je lui demande si on peut parler d’amitié entre les deux hommes. Il n’hésite pas longtemps : « Non, c’est le bon vieux syndrome des chaussures de marche. La partie va être rude, le chemin long. Il faut une bonne paire de chaussures. » 


      Dans le cabinet de Hollande à l’Élysée, me glisse-t-il encore, il n’y pas de politiques et seulement des énarques « parce que la politique, c’est lui. Il est l’inspirateur, l’organisateur. Ayrault exécute ».


      Nous revenons sur le refus de Martine Aubry d’entrer au gouvernement. « Elle est égale à elle-même. Elle ne demande rien mais souhaite tout. Elle s’est comportée de la même manière lorsqu’elle est devenue premier secrétaire du PS. Elle traînait les pieds, puis elle s’y est faite. Hier, c’est tout juste si elle ne voulait pas rempiler ! J’ai su qu’elle perdrait la primaire en 2011 quand j’ai appris qu’elle était partie en vacances au Québec tandis que François consacrait son été à se faire des alliés. » 


      À quand fait-il remonter l’ambition présidentielle de François Hollande ? Il est formel : « Je me souviens d’une conversation en 2004 après la nomination de Zapatero à la tête du gouvernement espagnol. Ce jour-là, il m’a dit : “Tu vois bien qu’on peut être Premier ministre sans jamais avoir été ministre.” » Il conforte donc ce qui, pour moi, est une évidence. Si François Hollande a lancé le référendum interne au Parti socialiste sur la Constitution européenne en 2004, c’est qu’il pensait plus ou moins confusément en tirer les bénéfices. Mais les choses n’ont pas tourné comme il le voulait. Les Français lui ont donné tort quelques mois après. Dès lors, il a remisé ses ambitions pour plus tard. 
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      Outrée par l’attitude des socialistes à l’égard de François Bayrou, que j’ai eu ce matin au téléphone. Certes, pour cette présidentielle-ci, il n’a pas fait une campagne aussi brillante que les fois précédentes : il se présentait pour la troisième fois, semblait ressurgir en 2012 d’une éclipse politique qui durait depuis cinq ans. De plus il n’a cessé de jouer à Cassandre tout au long de ses meetings, en soulignant sans arrêt que la France était dans un état critique, qu’elle serait le prochain des pays menacés par la tourmente. Bref, il a promis « du sang et des larmes » mais les Français ne sont pas des Anglais, et lui-même n’est pas Churchill. Mais enfin, entre les deux tours de l’élection, il a donné un sacré coup de pouce à Hollande, en faisant le « choix personnel » de voter pour lui. Choix personnel, mais aussi historique : pour la première fois sous la Ve République, un centriste a appelé à voter pour le candidat de la gauche, refusant la « surenchère » de Nicolas Sarkozy vis-à-vis du FN. Il méritait bien de voir le PS dans les Pyrénées-Atlantiques retirer sa candidate à son profit.


      Eh bien non ! Pierre Moscovici avait bien laissé envisager une solution de ce genre. Martine Aubry a mis un holà immédiatement : la représentante socialiste dans la circonscription ayant déjà commencé la campagne, impossible de lui ordonner de céder sa place. 


      Dans le cadre des consultations ouvertes par François Hollande pour le prochain sommet du G20, François Bayrou, comme tous les dirigeants de parti, à l’exception de Marine Le Pen, a été reçu par le chef de l’État. Que se sont-ils dit ? La rencontre, a déclaré Bayrou en sortant de l’Élysée, a été chaleureuse. Je n’en doute pas. J’ai cependant demandé ce matin à François Bayrou s’ils avaient parlé de sa situation électorale délicate, coincé entre la candidate socialiste et ses électeurs de droite qui hurlent à la trahison. Non, pas un mot. Hollande l’a raccompagné sur le perron, en lui faisant force amabilités devant les journalistes. Ce qui pouvait être interprété comme une forme de soutien, non ? 


      « Oui, c’était fait pour ça, me répond-il, et ça a marché. » 


      Je comprends bien que Bayrou, sans le dire, ne se sent pas soutenu. J’ai même l’impression qu’après cette rencontre, il n’attend rien en récompense ou en retour de sa prise de position si courageuse qu’elle en était presque suicidaire : « Le problème, c’est le sectarisme du PS », ajoute-t-il avant de raccrocher.
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      Le Monde a compris la situation de Bayrou, et le refus des socialistes de l’aider. Son titre aujourd’hui : « C’est un meurtre qui se commet ».


      Quant à Hollande, au milieu du tourbillon, il distribue le travail à ses conseillers. Il n’a pas changé de numéro de téléphone portable, gardera son logement du 15e arrondissement, tout près de Canal Plus, où paraît-il la sécurité est particulièrement difficile à assurer. Valérie Trierweiler, de son côté, continuera comme si de rien n’était à exercer son métier de journaliste à Paris-Match. Cela me paraît être une bien mauvaise idée : que pourra-t-elle écrire qui ne soit passé à la loupe, disséqué, pour en tirer des conclusions sur la pensée du président ? Ambivalence de la « normalité » : un président, une compagne de président ne sont plus des gens comme les autres.


      Pendant ce temps-là, Place Vendôme, les choses ne vont pas très bien entre Christiane Taubira et Delphine Batho23. Ça ne m’étonne pas. Delphine Batho doit se dire que, venue de l’entourage le plus proche du président, elle est plus légitime que Christiane Taubira. Quant à celle-ci, autant que je puisse en juger par la façon dont elle a su présenter sa candidature à la présidentielle de 2002 contre Jospin, quitte à le faire battre, elle me semble avoir une extrême résolution dans tout ce qu’elle entreprend. 


      Cécile Duflot quant à elle soutient sur la libéralisation du cannabis une position diamétralement opposée à celle de François Hollande. On voit bien que, si elle n’est pas mise en demeure, sur un sujet aussi symbolique, de quitter le gouvernement sur-le-champ, c’est que le rapport de force joue en sa faveur : à la veille du premier tour des législatives, que se passerait-il si un ministre vert était chassé du gouvernement pour indiscipline ? 


      10 juin, dans la soirée 


      Premier tour des législatives. Confirmation de la victoire de François Hollande. Le Parti socialiste peut envisager d’obtenir la majorité à lui tout seul, sans avoir à recourir à ses alliés. Ce qui m’inquiète, derrière ces chiffres, c’est l’abstention qui a atteint un niveau record sous la Ve République : plus de 40 % en métropole, près de 60 % outre-mer. Les quartiers pauvres et les jeunes ont manqué au rendez-vous24. Quant à Mélenchon, il n’a même pas obtenu dans le Pas-de-Calais le nombre de voix nécessaires pour se maintenir au deuxième tour contre Marine Le Pen et le candidat socialiste qui n’avait, lui, aucune notoriété. Le vote utile a prévalu à gauche pour le PS, à droite pour l’UMP.
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      Tout est déjà en train de se dérégler... Cherchez la femme. En intervenant de manière plus qu’incongrue, révoltante, dans le conflit qui oppose au second tour Ségolène Royal et le dissident socialiste Olivier Falorni, Valérie Trierweiler a porté lourdement atteinte à l’image de François Hollande. On lui reprochait de manquer d’autorité. Le voilà accusé de ne pas savoir « tenir » sa femme. À vrai dire, on a du mal à comprendre cette intervention (du jamais-vu, sous aucune République) doublée d’une extraordinaire indélicatesse vis-à-vis de l’ex-compagne du président de la République. 


      Dimanche, contre toute attente, sauf celle (voir plus haut) de Jean-Pierre Raffarin, Ségolène a été largement distancée à La Rochelle, où elle avait tenu à présenter sa candidature, par son rival socialiste Olivier Falorni. Le centriste n’ayant pu se maintenir, elle se retrouve seule face à lui dans un affrontement qui peut être mortel pour elle. On se demande pourquoi elle a accepté d’abandonner son siège des Deux-Sèvres, où elle avait par quatre fois été élue, pour se présenter en Charente-Maritime, à l’instigation du député-maire de La Rochelle25. Elle a laissé imprudemment sa place à Delphine Batho, pour s’apercevoir, trop tard, qu’elle était tombée dans un panier de crabes, que ledit maire n’avait pas que des amis et que, surtout, elle allait trouver sur son chemin Olivier Falorni, l’ancien secrétaire fédéral du PS en Charente-Maritime. Et s’il n’avait été qu’ancien secrétaire fédéral ! Il est devenu, depuis lors, adjoint au maire de la ville. Opiniâtre, têtu comme un bouledogue, cheveux gris coupés court, mâchoire carrée, il n’a rien voulu entendre lorsqu’on l’a prié de se retirer au profit de Ségolène Royal et il l’a donc talonnée, dimanche dernier. Pour ajouter à l’imbroglio, Falorni est un ami de François Hollande : il a été particulièrement proche de lui pendant toute la période, après 2008, de sa traversée du désert. Évidemment ceci expliquant cela, il a été l’un des premiers intimes du couple défait Ségolène-François, si longtemps inséparable, à avoir rencontré Valérie Trierweiler. 


      Sans doute, en se présentant dans un secteur où Olivier Falorni se sentait plus légitime, Ségolène n’a-t-elle pas pris les précautions nécessaires envers lui. Elle pensait probablement que François Hollande pourrait obtenir de son ami qu’il s’efface, mais apparemment Hollande n’a pas voulu le faire (au nom de l’exemplarité, de la non-intervention de l’exécutif sur le législatif, etc.) et Falorni est resté. 


      Il est donc arrivé ce qui devait arriver : Ségolène Royal est en passe d’être battue au second tour. Ce qui n’aurait pas dû arriver, en revanche, c’est que Valérie Trierweiler intervienne dans ce conflit comme elle vient de le faire : de façon certes très moderne – un tweet –, mais à peine imaginable, je dirai même d’autant plus effarante qu’il s’agit de la femme à laquelle elle a succédé auprès de Hollande. Je comprends bien son souci de démontrer qu’elle est libre, libre de penser, d’aller et venir, d’écrire même. Mais de faire de la politique ? Et de cette façon-là ? Le mélange des genres est complet : étant journaliste, elle n’avait pas à accorder son soutien à un candidat, fût-ce contre Ségolène Royal. Et en tant que compagne du président, elle devait tout juste se taire, elle qui avait répondu au Monde, après l’élection : « Première dame, c’est un second rôle, et je dois veiller à ce que cela le reste. Ma parole ne doit pas se substituer à celle du président, elle ne doit pas gêner la parole du président. » Encore moins la contredire, ce qu’elle vient pourtant de faire. 


      On voit d’ici les commentaires des adversaires politiques de Hollande : comment faire confiance à un homme qui ne sait pas mettre de l’ordre dans son propre couple ? Comment penser qu’il résistera à Angela Merkel s’il est incapable de résister à sa compagne, et la laisse n’en faire qu’à sa tête ? 


      Cela aurait pu n’être qu’un vaudeville. Ce n’en est pas un. Pour toutes sortes de raisons, cet épisode est haïssable26. 
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      On me raconte que François Hollande était dans son bureau, en compagnie de Lionel Jospin, lorsque Pierre-René Lemas27 a été prévenu du tweet de Valérie Trierweiler. Comment avertir le président ? Qui serait le porteur de la nouvelle ? Hésitations, embarras. Bref, Lemas s’est dévoué. « Je m’attendais à des crises gouvernementales, a dit, paraît-il, un plaisantin de l’entourage présidentiel [Aquilino Morelle ?], mais je ne m’attendais pas à des crises conjugales. » 


      Le pire est que ce message de soutien est proprement inutile : à l’heure où Valérie Trierweiler envoie son tweet, Ségolène est déjà pratiquement battue. 


      Conflit féminin, ai-je lu ce matin dans la presse. Mais enfin, il ne s’agit pas d’un drame de sous-préfecture, il s’agit, j’ai du mal à écrire tant je suis indignée, de l’autorité du président de la République. D’où la stupeur qui frappe, littéralement, toute la classe politique. Comme moi, lorsque Robert Namias me l’a annoncé au téléphone, beaucoup ont pensé, dans tous les partis, qu’il s’agissait d’une mauvaise plaisanterie, d’un faux tweet, d’un compte piraté. Lorsque l’AFP a confirmé l’authenticité de ces cent trente-sept petits signes, un peu plus tard, le doute n’était hélas plus possible. D’autant que Falorni s’est prévalu lui-même d’avoir reçu le message. 


      Lionel Jospin était-il encore présent dans le bureau présidentiel lorsque Lemas a fait sa pénible démarche ? J’imagine sans mal sa tête ! En tout cas, Hollande était en partance pour le Conseil économique et social, où son discours était attendu. Il a eu à peine le temps d’accuser le choc et de se composer un visage. Pour un homme qui ne souhaitait pas que sa vie privée soit rendue publique ! 


      Ségolène, pendant ce temps-là, était à La Rochelle en compagnie de Martine Aubry et de Cécile Duflot, venues toutes deux lui porter secours. Les images la montrent prenant sa tête à deux mains, avant d’échapper aux journalistes. Lorsque ceux-ci la retrouveront, après le déjeuner, elle dira simplement que c’était « délicieux ». Elle ne parlait sans doute, avec une assez grande dignité, que du menu. 


      Comment François Hollande a-t-il réagi à l’annonce du tweet ? Agacé ? « Embarrassé », corrige-t-on à l’Élysée. Au PS, Alain Bergounioux28, que je viens d’appeler comme souvent au téléphone, essaie de mettre de l’humour : « Il devrait faire comme Louis XIV, la répudier. »
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      La première conséquence du tweet est que le discours de François Hollande au Conseil économique, social et environnemental – adjectif ajouté il y a peu – est passé pratiquement inaperçu. Il était pourtant important. Les ministres qui attendaient François Hollande dans le hall d’entrée du palais d’Iéna ont joué à cache-cache avec les journalistes, et refusé, bien sûr, de leur répondre. « C’est quoi, Twitter ? » aurait demandé Michel Sapin. Lorsque Hollande est arrivé, il s’est enfermé quelques minutes avec Jean-Marc Ayrault, qui l’attendait lui aussi sur le perron. Le Premier ministre, carré, sans apparente émotion, s’est contenté, quelques minutes plus tard, de dire qu’il venait de parler au président : « Sa position est claire, il soutient la candidature de Ségolène Royal29. »


      Passée inaperçue aussi, dans l’après-midi – la vie continue –, l’arrivée à l’Élysée des trois leaders du SPD allemand30. Rencontre qui a dû singulièrement énerver Angela Merkel – mais c’était sans doute la réponse du berger à la bergère – et qui s’est terminée par une conclusion commune : Hollande et ses hôtes lutteront ensemble pour redonner de la croissance à l’Europe, et définiront une position commune pour le sommet, capital à leurs yeux, des 28 et 29 juin.


       


      Dîner avec Jean-Pierre Chevènement hier soir. Il a pris conscience assez tôt du destin présidentiel que se fixait François Hollande. Il retrace le long parcours de celui-ci depuis 2007, et le coup politique de Ségolène prenant le large et annonçant sa candidature alors que son compagnon était empêtré dans les résultats du référendum européen, où, soutenu par le PS, il avait été désavoué par les Français.


      Chevènement parle de François Hollande d’une façon chaleureuse, qui n’est pas toujours dans sa manière.


      « La synthèse est un art, me dit-il, et il en fera la preuve en politique intérieure et extérieure. C’est un homme qui ne ferme jamais les portes. Aussi bien ne les a-t-il jamais fermées pour moi. » Ce dont à l’évidence il lui sait gré. 


      Bien qu’il n’aime guère entrer dans l’intimité des cœurs, il a ces mots qui me surprennent : « Hollande crée des situations dont il est ensuite obligé de sortir. Il ne dira jamais à Valérie Trierweiler de partir, mais lui fournira toutes les occasions de faire sa valise », prédit-il.


      Politiquement, Chevènement décrit Hollande non comme un social-démocrate, mais comme un pragmatique : « Dès qu’il verra une solution à la crise, il dira : voilà la porte de sortie qu’il me faut prendre. Il ne faudrait pas, ajoute-t-il en riant, faisant allusion aux hausses d’impôts annoncées, qu’il se contente de pratiquer le socialisme du prélèvement. »


      L’estime qu’il porte à François Hollande n’empêche pas Jean-Pierre Chevènement de douter plus que jamais de l’avenir de l’Europe. La Grèce et l’Espagne lui ont déjà coûté 500 milliards d’euros. Et l’effondrement continue : hier l’Espagne, aujourd’hui l’Italie. Après-demain, la France ?


       


      Trierweiler à la une du Point et du Nouvel Observateur ce matin. Avec un luxe de détails sur la dispute qui aurait opposé le couple le 12 au matin, peu après que François Hollande eut annoncé son désir de soutenir Ségolène : « Tu vas voir ce dont je suis capable ! » l’aurait prévenu Valérie. Je n’ai aucun moyen, pour le moment, de vérifier toutes ces rumeurs. Je suis convaincue cependant, encore que tout s’oublie, que ce 12 juin marquera un tournant dans l’histoire de ce quinquennat qui ne fait que commencer. Un doute s’insinue déjà dans les esprits concernant François Hollande. Il est, selon moi, qui le connais depuis longtemps, à l’opposé de ce qu’il paraît : déterminé, obstiné, imperméable aux attaques, tout en ne fermant jamais les portes, comme me le disait Chevènement. Reste cette plaisanterie, que je glane dans les couloirs de la rue de Solférino : « Elle avait dit qu’elle ne serait pas une potiche. C’est Hollande qui paie les pots cassés. » 


      Cette journée de folles rumeurs sur la vie privée du président s’achève par la cérémonie publique aux Invalides en l’honneur des soldats tombés en Afghanistan : « Les troupes combattantes, dit Hollande, après quelques mots sur la paix et les valeurs de la France, entameront leur départ du sol afghan dans les prochaines semaines. Il n’est pas sans danger, ce retrait se fera dans l’ordre et la sécurité, je m’y engage. » 


      Puis le président s’envole pour Rome, où il a rendez-vous avec Mario Monti. Lors de la conférence de presse commune des deux hommes, un journaliste l’interroge sur ce qu’il pense du tweet de Trierweiler. « Je ne pense pas que le président Monti puisse répondre à cette question, esquive-t-il, et je n’y répondrai pas non plus. Ce n’est pas le lieu. »


      Pour ma part, j’ai envie de faire de même. Ne plus parler de ce tweet navrant.
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      Deuxième tour des législatives. La séquence Trierweiler n’a finalement pas fait perdre une voix aux socialistes, qui obtiennent la majorité absolue. Jamais le total des voix de gauche n’a été aussi haut, depuis 198131. Aujourd’hui, plus de doute. François Hollande a, pour cinq ans, les coudées franches. Il dispose d’une incontestable légitimité. Y aura-t-il une ouverture politique vers les centristes ? On voit mal comment le PS, qui a tout fait à la base pour barrer François Bayrou dans les Pyrénées-Atlantiques, serait prêt à l’accueillir, lui, ou un de ses semblables, au gouvernement. 


      Et François Bayrou lui-même ? Depuis une semaine, sa défaite était programmée. Comme celle de Ségolène Royal, qui désirait si fort être élue à la présidence de l’Assemblée nationale et n’est tout simplement plus députée aujourd’hui.


      Quant à François Hollande, qui sait si bien mettre de côté ce qui pourrait l’ennuyer (la défaite de son ex-compagne précisément), il ne pense plus maintenant qu’à une chose : le sommet de Bruxelles qui vient. De ce côté-là, la situation ne s’arrange pas avec l’Allemagne. Angela Merkel a déclaré hier que la vraie question était celle des « différences croissantes entre les économies française et allemande », en faisant une allusion peu aimable à la perte de compétitivité de la France. 


      Ce qui n’empêche pas Arnaud Montebourg, qui ne doute de rien, de consacrer une interview à Usine nouvelle, dans laquelle il fait la leçon à la chancelière : il dénonce tout simplement son « aveuglement idéologique », réfutant que la solution soit dans des coupes budgétaires, et demandant que la Banque centrale européenne fasse son travail. Pourtant, il est évident que le ralentissement économique va contraindre Hollande à freiner les dépenses. Il n’a pas besoin, se préparant à cela, que le ministre du Redres­sement productif dessine un autre chemin que celui de la maîtrise de la dépense publique. La divergence entre Hollande et Montebourg n’est pas secondaire : elle résume au contraire toutes les difficultés de la gauche pour proposer une autre politique. 


      Même si Hollande est décidé à ramener le déficit public à 4,5 % cette année, et à 3 % en 2013, on a l’impression qu’en France ou à Bruxelles, personne n’y croit, et encore moins à Berlin.
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      Rencontre à l’Élysée avec David Kessler, que je connais bien car il a été, dans l’entourage de Marc Tessier, chargé de la culture à France Télévisions. Il occupe aujourd’hui le poste de conseiller culture et communication auprès du président de la République. Nous parlons de la composition du cabinet présidentiel. C’est Jean-Pierre Jouyet, le vieux copain de Hollande et de Ségolène, un temps casé dans le gouvernement de François Fillon, qui a constitué l’équipe élyséenne. Pierre-René Lemas a reçu, lui, tous les prétendants pour leur faire passer une sorte d’examen. « La seule question qu’il m’a posée avant de m’accepter, me raconte Kessler, a été : “Considérez-vous que votre présence à l’Élysée est un marchepied pour autre chose, le CSA ou une présidence de chaîne par exemple ? — Moi, a répondu Kessler, qui, n’étant pas tombé de la dernière pluie, avait tout de suite reniflé le piège, je suis tenté par l’idée de participer à une expérience nouvelle” », sous-entendu : je n’en profiterai pas tout de suite pour chercher ailleurs. C’était la bonne réponse. 


      Lui aussi ayant été « rabattu » par Jean-Pierre Jouyet, j’en profite pour lui demander comment Hollande avait pris, dans le temps, le départ de son meilleur ami pour le gouvernement Fillon et les affaires européennes.


      « Hollande a trouvé cet éloignement très dur, me dit-il, mais, dès que Jouyet a quitté son poste, ils ont retrouvé, comme si rien ne s’était passé, leurs relations de jeunesse. Il n’y a pas seulement, entre eux, l’appartenance à la même promotion de l’ENA, mais quelque chose de plus fort, de vrais sentiments fraternels. Par exemple, sitôt connus les résultats de la primaire socialiste, en 2011, c’est Jouyet que Hollande a appelé, et personne d’autre. »


      David Kessler ne me cache pas que l’organisation du cabinet est encore erratique. François Hollande participe à une réunion par semaine mais son agenda international chargé va l’obliger à y assister moins souvent32. 


      Je lui demande pourquoi Hollande, selon lui, a été méconnu si longtemps, ou même méprisé par certaines des grandes figures du PS. Je ne cite pas Laurent Fabius, pour ne pas faire dévier la conversation, mais c’est à lui essentiellement que je pense, ainsi, bien sûr, qu’à DSK. « À cause de sa gentillesse, répond David, de sa simplicité. Même maintenant, il reste accessible. »


      Je pense qu’il y a peut-être une autre explication à cette erreur d’appréciation qu’ont commise tant de gens autour de lui : chacun de ces grands hiérarques socialistes, Fabius, Jospin, Mauroy, Aubry, Chevènement, animait une tendance différente. Le seul qui ne dirigeait pas un courant, qui n’ait pas même cherché à en créer un, c’était François Hollande : « C’est parce qu’il n’arrivait pas à choisir, m’avait dit il y a quelques années Henri Weber, qu’il a fini par créer le courant des “transcourants”, où il s’est réclamé de Delors. » Pas de courant, donc pas d’école de pensée. Ni d’excès d’autorité...


      19 juin


      Ambivalence de la présidence « normale ». François Hollande a présidé, pour la première fois, la cérémonie anniversaire de la Libération en Normandie. Il s’y est rendu en voiture, en respectant les feux rouges et les limitations de vitesse. Jusqu’au moment où le chauffeur, en retard, a foncé à 180 kilomètres à l’heure, vitesse à laquelle les journalistes l’ont enregistré pour en faire des gorges chaudes. De la difficulté d’être exemplaire. 


      Il a pris un train l’autre jour pour aller à Toulouse, mais vingt gardes du corps l’ont accompagné. Tout compte fait, la modestie n’est pas plus sympathique aux Français que le bling-bling.
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      Après avoir lu, dans Le Parisien, le mea-culpa de Valérie Trierweiler – « J’ai commis des erreurs » –, je rencontre au café Le Bourbon Jean-Christophe Cambadélis. J’aime son esprit sans cesse en éveil, sa façon de décrire les choses, et peut-être d’en inventer ou d’en enjoliver d’autres pour analyser des heures durant les comportements des caciques du parti. Il n’est pas au gouvernement, n’occupe que des fonctions secondaires au PS, c’est pourtant un des plus fins connaisseurs de la gauche : je me souviens que c’est lui qui, pour le compte de Jospin, s’était évertué à constituer une majorité plurielle. 


      Visiblement, il n’est pas un inconditionnel de François Hollande, qu’il a regardé longtemps fonctionner à la tête du parti : « C’est un homme, me dit-il, qui n’a pas d’affect en politique. Il voit d’abord ce qui est utile, à lui, en particulier. » Un homme normal ? Il rigole : « Un superprésident débonnaire, plutôt. » Il m’explique qu’en réalité, c’est Hollande qui a composé le gouvernement et non Ayrault sauf pour quelques secrétaires d’État. « Quand Jean-Marc Ayrault est arrivé, il n’avait aucune idée de l’équipe gouvernementale : il s’en est remis à François. Même Mitterrand procédait autrement : le Premier ministre désigné faisait la liste des membres de son gouvernement, François Mitterrand rayait ou rajoutait un nom. Pas de ça avec Hollande, je te le garantis. » 


      Longtemps, les artisans de la campagne électorale de Hollande, Moscovici, Valls, ont été persuadés que Martine Aubry accepterait d’être numéro deux dans le gouvernement Ayrault. Mais, comme on le sait, son refus a bouleversé la combinaison prévue. 


      « Un refus en deux temps, me raconte Cambadélis. Lorsqu’ils se sont rencontrés le jeudi précédant sa prise de fonction, François Hollande a révélé à Martine Aubry que son choix était fait pour Matignon : Jean-Marc Ayrault. Martine l’a très mal pris. “J’en étais sûre depuis le début, lui a-t-elle dit. Tu préfères travailler avec quelqu’un que tu connais, c’est ton choix !” Sous-entendu : tant pis pour toi ! 


      « Hollande a insisté : “Accepte un grand ministère Culture-Éducation, lui a-t-il dit. Tu prendras une nouvelle dimension sociétale. — Pas possible, lui a rétorqué Martine, si je suis dans le gouvernement, je vais tout de suite apparaître comme celle qui met des bâtons dans les roues à Ayrault. Très peu pour moi. J’en ai marre d’être la méchante. — Tu ne peux pas rester en dehors du gouvernement”, a insisté Hollande, très surpris, interloqué même, par son refus.


      « À ce moment, poursuit Cambadélis, une grande partie du dispositif prévu pour le prochain gouvernement s’effondre. Il lui faut trouver un autre numéro deux : ce sera Laurent Fabius, au ministère des Affaires étrangères. Moscovici, qui imaginait pour lui le Quai d’Orsay, a alors insisté pour un grand ministère de l’Industrie, avec droit de regard sur le Budget. Il a refusé que Jérôme Cahuzac devienne ministre du Budget. Bref, la crise... Mais il a fallu aussi trouver une place à Michel Sapin, en charge d’un ministère du Travail dont il ne voulait pas. » 


      Les vrais problèmes pour la constitution du gouvernement, toutefois, Hollande les a eus avec ceux qui étaient le plus proches de lui, les amis de toujours qui, après tout, pourraient bien attendre : Le Drian, par exemple, à qui François Hollande avait déjà téléphoné pour lui dire que, comme Stéphane Le Foll, il ne serait pas ministre cette fois-ci, n’a pas apprécié la perspective d’être écarté. Rebsamen est allé plaider leur cause dans le bureau de Hollande, en lui disant qu’on ne pouvait pas traiter de la sorte des gens, fussent-ils ses amis, qui s’étaient à ce point investis dans la campagne présidentielle. « J’ai sauvé deux ministres », a, paraît-il, triomphé le maire de Dijon en quittant le bureau présidentiel !


      Il y a eu aussi ce quiproquo avec Bertrand Delanoë : il était presque déjà ministre de la Justice, c’est pour cette raison (et d’autres aussi peut-être) qu’il avait accueilli Hollande à l’Hôtel de Ville avec tant d’émotion et de chaleur. Mais, quelques heures plus tard, dans la soirée, Hollande s’est aperçu qu’après le refus de Martine Aubry, il n’y a plus aucune femme dans des fonctions régaliennes. Voilà comment Christiane Taubira a fait son entrée comme garde des Sceaux dans le gouvernement de Jean-Marc Ayrault.


      La formation d’un gouvernement laisse toujours des traces : Delanoë s’est apaisé, mais Bartolone en a été très mécontent (la balle perdue dont il m’a parlé l’a atteint de plein fouet). 


      Reste à savoir qui succédera à Martine Aubry à la tête du PS. François Hollande, me glisse Cambadélis, n’a pas encore tranché. On pense à Harlem Désir, mais celui-ci est si maladroit qu’alors qu’il était loin d’être officiellement investi de quelque poste que ce soit, il a présenté au conseil national un calendrier d’actions dont il n’avait parlé à personne. Et Camba lui-même ? Il reste prudent : « Je ne suis pas certain que Martine veuille vraiment abandonner le secrétariat du PS. Elle peut le faire sans difficulté : c’est Hollande qui, dans ce cas, serait coincé, pas elle. C’est elle qui a la main. En même temps, elle voudrait bien choisir celui qui, éventuellement, la remplacerait. Mais, comme elle a laissé croire qu’elle était sur le départ, sans le savoir elle-même, les candidats à la direction du parti se font déjà connaître. Dans le même temps Ségolène Royal, Rebsamen restent sur la réserve lorsqu’ils s’aperçoivent que Martine n’a pas encore pris sa décision. À ce jeu, bientôt, il n’y aura plus en piste pour la remplacer que Harlem Désir et moi. »


      Est-ce ce qu’il souhaite ? « Je suis suspendu à une équation que je ne maîtrise pas, me dit-il, sans essayer de prétendre le contraire. Supposons que je me sois mis dans la file d’attente. »


      Je pense qu’il aurait le bon profil : il connaît l’histoire de la gauche comme personne, son passé trotskiste lui a donné à la fois l’acuité de vision et la distance vis-à-vis des autres. Il a retissé, pour Lionel Jospin, entre 1995 et 1997, tous les liens avec les radicaux, les communistes, la première gauche, la seconde gauche. Une seule question se pose, que je ne peux pas résoudre à sa place : Hollande le considère-t-il comme quelqu’un de sûr ? Un peu trop libre peut-être vis-à-vis de lui, pas tout à fait « fiable », comme disent les hommes politiques lorsqu’ils craignent ceux auxquels cet adjectif s’adresse. Cambadélis est trop intelligent et trop rapide pour plaire à tout le monde.


      Comme s’il suivait ma pensée, il formule la sienne en ces termes : « Pour François Hollande, la direction du PS n’est pas un enjeu majeur. Le président du Sénat est socialiste, le président de l’Assemblée nationale le sera. Avec ça, il tient la majorité. François Hollande, répète-t-il non sans une certaine satisfaction à l’idée d’avoir trouvé la formule, c’est un galet. Lisse à l’extérieur, dur à l’intérieur. »


      Autre jugement, sans doute intéressant pour la suite : « Il ne s’enferme jamais, contrairement à Mitterrand, dans la vengeance. Il trouve que c’est une perte de temps. »
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      Nouveau gouvernement Ayrault 2 : dix hommes, dix femmes, parité oblige. 


      Chacun de ceux que je rencontre prend plaisir à me raconter « son » François Hollande.


      Ainsi Bernard Cazeneuve, qui a exercé pendant toute la campagne le rôle de porte-parole de Hollande sur les problèmes économiques et qui se retrouve ministre délégué aux Affaires européennes auprès de Laurent Fabius. C’est la première fois que je le rencontre. Maire de Cherbourg, on ne peut pas dire que jusqu’ici il ait cherché à se faire connaître. Il parle doucement, d’une voix d’église. Il n’est pas grand, mais c’est un homme chaleureux sous son air d’extrême politesse, habile dans ses propos. Il me raconte sa première rencontre avec François Hollande. En 1989, Cazeneuve avait invité le nouveau député de Corrèze pour une soirée-débat d’un club qu’il avait fondé. « Il m’était apparu plein d’humour, merveilleux dans l’art de l’autodérision. »


      Le rôle de Cazeneuve, auprès de Hollande cette année, a été, me dit-il en plaisantant, de lui raconter la campagne : « Un storytelling permanent. Nous n’avons pas besoin de parler pour nous comprendre. »


      Il ne l’a cependant plus vu à partir du 6 mai, à l’exception du pot de départ donné au QG de campagne. C’est Jean-Marc Ayrault qui l’a appelé, le jour de la constitution de son gouvernement, mais, « pour être honnête, me dit-il, Laurent Fabius m’avait contacté en premier à la fin de la semaine précédente, afin de me dire que l’on pensait à moi pour les Affaires européennes ».


      François Hollande l’a accueilli lors du premier Conseil des ministres en faisant remarquer, le sourire aux lèvres, que, Cherbourg n’étant pas loin de l’Angleterre, il était normal, somme toute, que son maire se voie confier les Affaires européennes.


       


      Bernard Cazeneuve me raconte ce premier Conseil des ministres : « Nous étions tous très impressionnés, car pour certains d’entre nous, c’était la première fois que nous siégions dans un gouvernement. Le moment était émouvant et fort. »


      François Hollande est entré dans la salle du Conseil avec, me dit-il, « un mélange de solennité réelle et d’espièglerie », que le président a résumé d’une phrase, mettant d’emblée une certaine distance vis-à-vis de ses anciens camarades dans son propos liminaire : « L’amitié, leur a-t-il précisé, sera toujours présente, mais la familiarité n’aura pas sa place. »


      « Tout le monde, raconte encore Cazeneuve, était dans ses petits souliers, personne n’a dit un mot jusqu’au moment où nous sommes sortis sur le perron pour la traditionnelle photo de famille. Là, il y avait une nuée de photographes, comme des criquets, Hollande les a laissés faire un moment, puis leur a dit, aimable : “Parmi toutes ces photos, j’espère qu’il y en a une bonne.” Ce qui a mis fin à la séance. »
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      Premiers sondages : Hollande chute déjà. Il a perdu deux points depuis son élection33.


      25 juin


      Être sénateur de l’Essonne à quarante-six ans, passe encore. Être sénateur vert, c’est plus original. Avoir au surplus été adopté, après être né à Séoul, par une famille de droite normande, et, dit-il, « productiviste », et s’être lancé dès le plus jeune âge dans le bain du radicalisme de gauche, puis des écologistes, voilà qui fait de Jean-Vincent Placé quelqu’un de très singulier.


      Pendant que le gouvernement est réuni en séminaire, je le rencontre au Sénat. Avec son visage plat, perpétuellement éclairé d’un sourire ambigu, ses yeux réduits à une fente étroite, il me parle de ses relations avec Hollande, pas toujours au beau fixe. Placé a toujours fait partie des écologistes proches du Parti socialiste dans la banlieue parisienne. C’est d’ailleurs ainsi, dans une coalition locale avec Claude Bartolone et François Lamy, qu’il a fait son entrée d’abord au conseil régional d’Île-de-France puis au Sénat, en 2011, à une époque où François Hollande était dans sa traversée du désert. C’est donc avec Martine Aubry qu’à la fin de l’hiver, Jean-Vincent Placé avait négocié les soixante-trois sièges abandonnés aux Verts par les socialistes. François Hollande, qui n’était alors que le vainqueur de la primaire, avait jugé que c’était trop. Mais il n’avait pas voulu à l’époque déclencher de crise avec Martine Aubry. « Dans la perspective de la campagne présidentielle, il ne voulait pas risquer de rendre plus difficiles encore leurs relations, déjà dégradées. »


      Placé ne me cache pas que ses relations avec l’actuel président ont toujours été bonnes, mais affectées par le fait que « Hollande ne s’intéresse pas à l’écologie ». Affectées aussi, je crois le comprendre, par le fait que dans certaines fédérations, les hollandais se sont mis en travers des ambitions des Verts. À propos d’ambition, Jean-Vincent Placé n’en manque pas, disent les mauvaises langues. Peut-être a-t-il légèrement été handicapé, comme Hollande en 2007, par ses liens personnels avec Cécile Duflot. Pourquoi n’a-t-il pas été ministre ? Il avait fait le calcul politique exact avant la formation du gouvernement : si François Hollande avait opté pour trois ministres Verts dans le gouvernement Ayrault, « j’aurais pu m’y glisser », dit-il. 
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